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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’environnement 

Partie législative 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets  
Section 1 : Dispositions générales 
 

­ Article L. 541-1 

Version en vigueur du 31 juillet 2020 au 25 août 2021 
Modifié par Ordonnance n°2020-920 du 29 juillet 2020 - art. 2 
 
I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants : 
1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 15 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant de 5 % les quantités de déchets 
d'activités économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
en 2030 par rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du 
volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages 
et produits, afin de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de seconde 
vie des produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques peut faire 
partie de ces expérimentations. A ce titre, la France se dote d'une trajectoire nationale visant à augmenter la part 
des emballages réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de manière à atteindre une 
proportion de 5 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2023, exprimés en unité de vente ou 
équivalent unité de vente, et de 10 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2027, exprimés en 
unité de vente ou équivalent unité de vente. Les emballages réemployés doivent être recyclables. Les pratiques 
d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin d'encourager leur mise en œuvre, qui peut permettre 
d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi présenter un gain de productivité globale, tout en préservant 
les ressources dans une logique de consommation sobre et responsable ; 
2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des consommateurs. 
Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la durée de vie des produits 
afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs économiques des filières 
concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés ainsi que le délai de mise 
en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique des entreprises de 
production ; 
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement afin 
d'atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030. Les cahiers des charges des filières à 
responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à chaque filière ; 
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des déchets 
non dangereux non inertes, mesurés en masse. 
4° bis Augmenter la quantité de déchets ménagers et assimilés faisant l'objet d'une préparation en vue de la 
réutilisation ou d'un recyclage en orientant vers ces filières 55 % en 2025,60 % en 2030 et 65 % en 2035 de ces 
déchets mesurés en masse ; 
4° ter Tendre vers l'objectif de 100 % de plastique recyclé d'ici le 1er janvier 2025 ; 
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5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du territoire 
avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage ; 
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ; 
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 2020 
par rapport à 2010, et de 50 % en 2025. Dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non dangereux valorisables 
est progressivement interdite ; 
7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 à 10 % 
des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ; 
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ; 
8° bis Développer les installations de valorisation énergétique de déchets de bois pour la production de chaleur, 
afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par les déchets de bois pour contribuer à la décarbonisation de 
l'économie, sous réserve du respect des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
; 
9° Assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l'objet d'une valorisation 
matière d'ici 2025. Cet objectif est atteint notamment en assurant la valorisation énergétique des déchets qui ne 
peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération 
de tri, y compris sur des ordures ménagères résiduelles, réalisée dans une installation prévue à cet effet. Dans ce 
cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet d'un cadre réglementaire 
adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous forme de matière, la 
valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être pratiquée soit dans des 
installations de production de chaleur ou d'électricité intégrées dans un procédé industriel de fabrication, soit dans 
des installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d'électricité, présentant des capacités de production 
de chaleur ou d'électricité dimensionnées au regard d'un besoin local et étant conçues de manière à être facilement 
adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles afin de ne pas être dépendantes d'une 
alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie remet tous les trois ans un 
rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de récupération et sur les pistes de 
substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage ; 
10° Réduire le gaspillage alimentaire, d'ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de 
la distribution alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 
dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation et de la restauration commerciale. 
Le service public de gestion des déchets décline localement les objectifs visés au 4° et au 4° bis du présent I 
pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. L'autorisation de nouvelles 
installations de tri mécano-biologiques, de l'augmentation de capacités d'installations existantes ou de leur 
modification notable est conditionnée au respect, par les collectivités territoriales et établissements publics 
de coopération intercommunale, de la généralisation du tri à la source des biodéchets. Ces installations ne 
font pas l'objet d'aides de personnes publiques. A compter du 1er janvier 2027, il est interdit d'utiliser la 
fraction fermentescible des déchets issus de ces installations dans la fabrication de compost. Les collectivités 
territoriales progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, avec pour 
objectif que quinze millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 
2025. 
Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2. 
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à optimiser 
les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre d'actions de 
coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires. 
Afin de lutter contre la pollution des plastiques dans l'environnement et de réduire l'exposition des populations 
aux particules de plastique, les politiques publiques fixent les actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs 
mentionnés au présent I, en prenant en compte les enjeux sanitaires, environnementaux et économiques. Elles 
favorisent la recherche et développement, s'appuyant chaque fois que cela est possible sur le savoir-faire et les 
ressources ou matières premières locales, et les substituts ou alternatives sains, durables, innovants et solidaires. 
Elles intègrent une dimension spécifique d'accompagnement dans la reconversion des entreprises concernées par 
les obligations résultant des objectifs mentionnés au présent I. Un rapport d'évaluation est remis au Parlement en 
même temps que le plan prévu à l'article L. 541-11. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000031051728&dateTexte=&categorieLien=cid
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La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. 
II. – Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) L'élimination ; 
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les 
mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe d'autosuffisance 
; 
7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources ; 
9° De retirer, avant ou pendant la valorisation, les substances dangereuses, les mélanges et les composants de 
déchets dangereux lorsque cela est nécessaire au respect des dispositions mentionnées aux 2° et 3° du présent II. 
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles de 
concurrence et de libre circulation des marchandises. Les collectivités et établissements mentionnés à l'article L. 
2224-13 du code général des collectivités territoriales veillent à l'application de ce principe en déterminant, au 
besoin par convention, les modalités permettant à tout producteur de déchets dont la collecte relève de la 
compétence de ces collectivités et établissements d'accéder au lieu de collecte pertinent le plus proche du lieu de 
production desdits déchets. 
Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
III. - Afin d'atteindre les objectifs nationaux de réemploi des emballages fixés au 1° du I, un décret définit la 
proportion minimale d'emballages réemployés à mettre sur le marché annuellement en France. Ces proportions 
peuvent être différentes pour chaque flux d'emballages et catégories de produits afin de prendre en compte les 
marges de progression existantes dans chaque secteur, la nécessité de respecter l'environnement et les impératifs 
d'hygiène ou de sécurité du consommateur. A cet effet, les personnes appartenant à un secteur d'activité concerné 
et mettant collectivement sur le marché français annuellement plus d'une certaine quantité d'emballages sont 
tenues de respecter en moyenne cette proportion minimale d'emballages réemployés pour leurs propres produits, 
quels que soient le format et le matériau de l'emballage utilisés, ou le consommateur final auquel ces produits sont 
destinés. 

 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832931&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de l'environnement 

 
TITRE IV DÉCHETS 
Chapitre Ier Elimination des déchets et récupération des matériaux 
Section 1 Dispositions générales 
 
Art. L. 541-1. - I. - Les dispositions du présent chapitre et de l’article L. 124-1 ont pour objet: 
1° De prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la fabrication et sur 
la distribution des produits ; 
2° D’organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume ; 
3° De valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir à partir des déchets des 
matériaux réutilisables ou de l’énergie ; 
4° D’assurer l’information du public sur les effets pour l’environnement et la santé publique des opérations de 
production et d’élimination des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur 
les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables. 
II - Est un déchet au sens du présent chapitre tout résidu d’un processus de production, de transformation ou 
d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son 
détenteur destine à l’abandon. 
III. - Est ultime au sens du présent chapitre un déchet, résultant ou non du traitement d’un déchet, qui n’est plus 
susceptible d’être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de 
la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux. 
 

2. Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le 
droit 

­ Article 31 

(…) 
19° Dans le premier alinéa du I de l'article L. 541-1 et au I de l'article L. 651-4, la référence : « L. 124-1 » est 
remplacée par la référence : « L. 125-1 » ; 
(…) 
 

3. Ordonnance n° 2010-1579 du 17 décembre 2010 portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine 
des déchets 

­ Article 2 

L'intitulé du chapitre Ier du titre IV du livre V ainsi que celui de sa section 1 et les articles L. 541-1 à L. 541-3 
sont remplacés par les dispositions suivantes :  
 
Chapitre Ier Prévention et gestion des déchets  
Section 1 Dispositions générales  
 
 Art. L. 541-1.-Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet :  
 1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ;  
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 2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre :  
 a) La préparation en vue de la réutilisation ;  
 b) Le recyclage ;  
 c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;  
 d) L'élimination ;  
 3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ;  
 4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume ;  
 5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les 
mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables.  
 
 

4. Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte 

­ Article 70 

(…) 
V.- L'article L. 541-1 du code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° Au début, il est ajouté un I ainsi rédigé :  
« I.- La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants :  
« 1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 10 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant les quantités de déchets d'activités 
économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, en 2020 par 
rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du volontariat afin 
de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages et produits, afin 
de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de seconde vie des 
produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques peut faire partie 
de ces expérimentations. A ce titre, au plus tard au 1er janvier 2017, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport étudiant ses avantages et ses inconvénients sur la base, notamment, d'une comparaison avec les systèmes 
existant à l'étranger. Les pratiques d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin d'encourager leur 
mise en œuvre, qui peut permettre d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi présenter un gain de 
productivité globale, tout en préservant les ressources dans une logique de consommation sobre et responsable ;  
« 2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la durée 
de vie des produits afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à 
l'information des consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs 
économiques des filières concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés 
ainsi que le délai de mise en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique 
des entreprises de production ;  
« 3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement. Les cahiers 
des charges des filières à responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à 
chaque filière ;  
« 4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des déchets 
non dangereux non inertes, mesurés en masse. Le service public de gestion des déchets décline localement ces 
objectifs pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. A cet effet, il progresse 
dans le développement du tri à la source des déchets organiques, jusqu'à sa généralisation pour tous les producteurs 
de déchets avant 2025, pour que chaque citoyen ait à sa disposition une solution lui permettant de ne pas jeter ses 
biodéchets dans les ordures ménagères résiduelles, afin que ceux-ci ne soient plus éliminés, mais valorisés. La 
collectivité territoriale définit des solutions techniques de compostage de proximité ou de collecte séparée des 
biodéchets et un rythme de déploiement adaptés à son territoire. Le Gouvernement réalise tous les trois ans une 
étude pour déterminer la proportion de déchets organiques dans les déchets non dangereux faisant l'objet d'une 
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valorisation énergétique. La généralisation du tri à la source des biodéchets, en orientant ces déchets vers des 
filières de valorisation matière de qualité, rend non pertinente la création de nouvelles installations de tri mécano-
biologique d'ordures ménagères résiduelles n'ayant pas fait l'objet d'un tri à la source des biodéchets, qui doit donc 
être évitée et ne fait, en conséquence, plus l'objet d'aides des pouvoirs publics. Les collectivités territoriales 
progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, avec pour objectif que quinze 
millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 2025 ;  
« 5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du territoire 
avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage, en tenant compte des prérequis issus de l'expérimentation de 
l'extension des consignes de tri plastique initiée en 2011 ;  
« 6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ;  
« 7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 
2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025 ;  
« 8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ;  
« 9° Assurer la valorisation énergétique des déchets qui ne peuvent être recyclés en l'état des techniques 
disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération de tri réalisée dans une installation prévue à 
cet effet. Dans ce cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet d'un 
cadre réglementaire adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous forme 
de matière, la valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être pratiquée 
soit dans des installations de production de chaleur ou d'électricité intégrées dans un procédé industriel de 
fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d'électricité, présentant des 
capacités de production de chaleur ou d'électricité dimensionnées au regard d'un besoin local et étant conçues de 
manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles afin de ne pas 
être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie remet 
tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de récupération et sur 
les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage.  
« Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2.  
« Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à optimiser 
les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre d'actions de 
coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires.  
« La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. » ;  
2° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « II.-». 
(…) 

­ Article 87 

L'article L. 541-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Le 4° est complété par les mots : « selon un principe de proximité » ; 
2° Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 
« 6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe 
d'autosuffisance ; 
« 7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
« 8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 
« Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles de 
concurrence et de libre circulation des marchandises. 
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« Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. » 
 

­ Article L. 541-1 Version en vigueur du 19 août 2015 au 12 février 2020 

Modifié par LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 - art. 70 (V) 
Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 87 
 

I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants : 
1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 10 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant les quantités de déchets d'activités 
économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, en 2020 par 
rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du volontariat afin 
de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages et produits, afin 
de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de seconde vie des 
produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques peut faire partie 
de ces expérimentations. A ce titre, au plus tard au 1er janvier 2017, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport étudiant ses avantages et ses inconvénients sur la base, notamment, d'une comparaison avec les systèmes 
existant à l'étranger. Les pratiques d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin d'encourager leur 
mise en œuvre, qui peut permettre d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi présenter un gain de 
productivité globale, tout en préservant les ressources dans une logique de consommation sobre et responsable ; 
2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des consommateurs. 
Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la durée de vie des produits 
afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs économiques des filières 
concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés ainsi que le délai de mise 
en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique des entreprises de 
production ; 
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement. Les cahiers 
des charges des filières à responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à 
chaque filière ; 
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des déchets 
non dangereux non inertes, mesurés en masse. Le service public de gestion des déchets décline localement ces 
objectifs pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. A cet effet, il progresse 
dans le développement du tri à la source des déchets organiques, jusqu'à sa généralisation pour tous les producteurs 
de déchets avant 2025, pour que chaque citoyen ait à sa disposition une solution lui permettant de ne pas jeter ses 
biodéchets dans les ordures ménagères résiduelles, afin que ceux-ci ne soient plus éliminés, mais valorisés. La 
collectivité territoriale définit des solutions techniques de compostage de proximité ou de collecte séparée des 
biodéchets et un rythme de déploiement adaptés à son territoire. Le Gouvernement réalise tous les trois ans une 
étude pour déterminer la proportion de déchets organiques dans les déchets non dangereux faisant l'objet d'une 
valorisation énergétique. La généralisation du tri à la source des biodéchets, en orientant ces déchets vers des 
filières de valorisation matière de qualité, rend non pertinente la création de nouvelles installations de tri mécano-
biologique d'ordures ménagères résiduelles n'ayant pas fait l'objet d'un tri à la source des biodéchets, qui doit donc 
être évitée et ne fait, en conséquence, plus l'objet d'aides des pouvoirs publics. Les collectivités territoriales 
progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, avec pour objectif que quinze 
millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 2025 ; 
5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du territoire 
avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage, en tenant compte des prérequis issus de l'expérimentation de 
l'extension des consignes de tri plastique initiée en 2011 ; 
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ; 
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 2020 
par rapport à 2010, et de 50 % en 2025 ; 
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ; 
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9° Assurer la valorisation énergétique des déchets qui ne peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles 
et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération de tri réalisée dans une installation prévue à cet effet. 
Dans ce cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet d'un cadre 
réglementaire adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous forme de 
matière, la valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être pratiquée 
soit dans des installations de production de chaleur ou d'électricité intégrées dans un procédé industriel de 
fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d'électricité, présentant des 
capacités de production de chaleur ou d'électricité dimensionnées au regard d'un besoin local et étant conçues de 
manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles afin de ne pas 
être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie remet 
tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de récupération et sur 
les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage. 
Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2. 
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à optimiser 
les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre d'actions de 
coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires. 
La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. 
II. – Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) L'élimination ; 
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les 
mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe d'autosuffisance 
; 
7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles de 
concurrence et de libre circulation des marchandises. 
Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
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5. Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et 
à l'économie circulaire 

­ Article 3 

Le 1° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° La première phrase est ainsi modifiée : 
a) Le taux : « 10 % » est remplacé par le taux : « 15 % » ; 
b) Après la seconde occurrence du mot : « réduisant », sont insérés les mots : « de 5 % » ; 
c) L'année : « 2020 » est remplacée par l'année : « 2030 » ; 
2° L'avant-dernière phrase est supprimée. 

­ Article 4 

La première phrase du 3° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est complétée par les mots : « 
afin d'atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030 ». 

­ Article 5 

Après le 4° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 
« 4° bis Tendre vers l'objectif de 100 % de plastique recyclé d'ici le 1er janvier 2025 ; ». 
 

­ Article 8 

Avant le dernier alinéa du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Afin de lutter contre la pollution des plastiques dans l'environnement et de réduire l'exposition des populations 
aux particules de plastique, les politiques publiques fixent les actions à mettre en œuvre pour atteindre les 
objectifs mentionnés au présent I, en prenant en compte les enjeux sanitaires, environnementaux et 
économiques. Elles favorisent la recherche et développement, s'appuyant chaque fois que cela est possible sur le 
savoir-faire et les ressources ou matières premières locales, et les substituts ou alternatives sains, durables, 
innovants et solidaires. Elles intègrent une dimension spécifique d'accompagnement dans la reconversion des 
entreprises concernées par les obligations résultant des objectifs mentionnés au présent I. Un rapport 
d'évaluation est remis au Parlement en même temps que le plan prévu à l'article L. 541-11. » 
 

­ Article 9 

I.- Après la troisième phrase du 1° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : « A ce titre, la France se dote d'une trajectoire nationale visant à augmenter la part des 
emballages réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de manière à atteindre une 
proportion de 5 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2023, exprimés en unité de vente ou 
équivalent unité de vente, et de 10 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2027, exprimés en 
unité de vente ou équivalent unité de vente. Les emballages réemployés doivent être recyclables. » 
II.- Un observatoire du réemploi et de la réutilisation est créé avant le 1er janvier 2021. Cet observatoire est 
chargé d'évaluer la pertinence des solutions de réemploi et de réutilisation d'un point de vue environnemental et 
économique, de définir la trajectoire nationale visant à augmenter la part des emballages réutilisés et réemployés 
mis en marché par rapport aux emballages à usage unique et d'accompagner, en lien avec les éco-organismes, 
les expérimentations et le déploiement des moyens nécessaires à l'atteinte des objectifs définis dans les cahiers 
des charges de ces derniers. 
 

­ Article 10 

Le I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Le 7° est complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non 
dangereux valorisables est progressivement interdite ; » 
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2° Après le même 7°, il est inséré un 7° bis ainsi rédigé : 
« 7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 à 10 % 
des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ; ». 
Liens relatifs 
 

­ Article 11 

Après le 9° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, il est inséré un 10° ainsi rédigé : 
« 10° Réduire le gaspillage alimentaire, d'ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines 
de la distribution alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 50 % par rapport à son niveau de 
2015 dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation et de la restauration 
commerciale. » 
 

­ Article 67 

L'article L. 541-1 du code de l'environnement est complété par un III ainsi rédigé : 
« III.- Afin d'atteindre les objectifs nationaux de réemploi des emballages fixés au 1° du I, un décret définit la 
proportion minimale d'emballages réemployés à mettre sur le marché annuellement en France. Ces proportions 
peuvent être différentes pour chaque flux d'emballages et catégories de produits afin de prendre en compte les 
marges de progression existantes dans chaque secteur, la nécessité de respecter l'environnement et les impératifs 
d'hygiène ou de sécurité du consommateur. A cet effet, les personnes appartenant à un secteur d'activité 
concerné et mettant collectivement sur le marché français annuellement plus d'une certaine quantité 
d'emballages sont tenues de respecter en moyenne cette proportion minimale d'emballages réemployés pour 
leurs propres produits, quels que soient le format et le matériau de l'emballage utilisés, ou le consommateur final 
auquel ces produits sont destinés. » 
 

­ Article 71 

L'avant-dernier alinéa du II de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Les collectivités et établissements mentionnés à l'article L. 2224-13 du code général des collectivités 
territoriales veillent à l'application de ce principe en déterminant, au besoin par convention, les modalités 
permettant à tout producteur de déchets dont la collecte relève de la compétence de ces collectivités et 
établissements d'accéder au lieu de collecte pertinent le plus proche du lieu de production desdits déchets. » 
 

­ Article 72 

I.- Après le mot : « recyclage », la fin du 5° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est supprimée. 
(…) 

­ Article 87 

Avant la dernière phrase du 4° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : « A compter du 1er janvier 2027, il est interdit d'utiliser la fraction fermentescible des déchets issus de 
ces installations dans la fabrication de compost. » 
 

­ Article 88 
(…) 
II.- Les troisième à cinquième phrases du 4° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement sont 
supprimées. 
(…) 

­ Article 90 

L'avant-dernière phrase du 4° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est remplacée par deux 
phrases ainsi rédigées : « L'autorisation de nouvelles installations de tri mécano-biologiques, de l'augmentation 
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de capacités d'installations existantes ou de leur modification notable est conditionnée au respect, par les 
collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale, de la généralisation du tri à 
la source des biodéchets. Ces installations ne font pas l'objet d'aides de personnes publiques. » 
 

­ Article 110 

La première phrase du 9° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées : « Assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l'objet d'une 
valorisation matière d'ici 2025. Cet objectif est atteint notamment en assurant la valorisation énergétique des 
déchets qui ne peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou 
d'une opération de tri, y compris sur des ordures ménagères résiduelles, réalisée dans une installation prévue à 
cet effet. » 
 

­ Article 111 

Après le 8° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, il est inséré un 8° bis ainsi rédigé : 
« 8° bis Développer les installations de valorisation énergétique de déchets de bois pour la production de 
chaleur, afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par les déchets de bois pour contribuer à la 
décarbonisation de l'économie, sous réserve du respect des critères de durabilité et de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre ; ». 
 

­ Article L. 541-1 Version en vigueur du 12 février 2020 au 31 juillet 2020 

Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 10 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 11 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 110 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 111 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 3 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 4 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 5 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 67 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 71 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 72 (V) 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 8 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 87 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 88 (V) 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 9 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 90 
 
I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants : 
 
1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 15 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant de 5 % les quantités de déchets 
d'activités économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
en 2030 par rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du 
volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages 
et produits, afin de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de 
seconde vie des produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques 
peut faire partie de ces expérimentations. A ce titre, la France se dote d'une trajectoire nationale visant à 
augmenter la part des emballages réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de 
manière à atteindre une proportion de 5 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2023, 
exprimés en unité de vente ou équivalent unité de vente, et de 10 % des emballages réemployés mis en marché 
en France en 2027, exprimés en unité de vente ou équivalent unité de vente. Les emballages réemployés doivent 
être recyclables. Les pratiques d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin d'encourager leur mise 
en œuvre, qui peut permettre d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi présenter un gain de 
productivité globale, tout en préservant les ressources dans une logique de consommation sobre et responsable ; 
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2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la 
durée de vie des produits afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à 
l'information des consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs 
économiques des filières concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés 
ainsi que le délai de mise en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique 
des entreprises de production ; 
 
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement afin 
d'atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030. Les cahiers des charges des filières à 
responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à chaque filière ; 
 
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des 
déchets non dangereux non inertes, mesurés en masse. Le service public de gestion des déchets décline 
localement ces objectifs pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. 
L'autorisation de nouvelles installations de tri mécano-biologiques, de l'augmentation de capacités d'installations 
existantes ou de leur modification notable est conditionnée au respect, par les collectivités territoriales et 
établissements publics de coopération intercommunale, de la généralisation du tri à la source des biodéchets. 
Ces installations ne font pas l'objet d'aides de personnes publiques. A compter du 1er janvier 2027, il est interdit 
d'utiliser la fraction fermentescible des déchets issus de ces installations dans la fabrication de compost. Les 
collectivités territoriales progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, 
avec pour objectif que quinze millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq 
millions en 2025 ; 
 
4° bis Tendre vers l'objectif de 100 % de plastique recyclé d'ici le 1er janvier 2025 ; 
 
5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du 
territoire avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage ; 
 
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ; 
 
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 
2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025. Dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non dangereux 
valorisables est progressivement interdite ; 
 
7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 à 10 % 
des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ; 
 
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ; 
 
8° bis Développer les installations de valorisation énergétique de déchets de bois pour la production de chaleur, 
afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par les déchets de bois pour contribuer à la décarbonisation de 
l'économie, sous réserve du respect des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ; 
 
9° Assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l'objet d'une valorisation 
matière d'ici 2025. Cet objectif est atteint notamment en assurant la valorisation énergétique des déchets qui ne 
peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une 
opération de tri, y compris sur des ordures ménagères résiduelles, réalisée dans une installation prévue à cet 
effet. Dans ce cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet d'un 
cadre réglementaire adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous 
forme de matière, la valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être 
pratiquée soit dans des installations de production de chaleur ou d'électricité intégrées dans un procédé industriel 
de fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d'électricité, présentant 
des capacités de production de chaleur ou d'électricité dimensionnées au regard d'un besoin local et étant 
conçues de manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles 
afin de ne pas être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
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l'énergie remet tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de 
récupération et sur les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage ; 
 
10° Réduire le gaspillage alimentaire, d'ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines 
de la distribution alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 50 % par rapport à son niveau de 
2015 dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation et de la restauration 
commerciale. 
 
Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2. 
 
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à 
optimiser les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre 
d'actions de coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires. 
 
Afin de lutter contre la pollution des plastiques dans l'environnement et de réduire l'exposition des populations 
aux particules de plastique, les politiques publiques fixent les actions à mettre en œuvre pour atteindre les 
objectifs mentionnés au présent I, en prenant en compte les enjeux sanitaires, environnementaux et 
économiques. Elles favorisent la recherche et développement, s'appuyant chaque fois que cela est possible sur le 
savoir-faire et les ressources ou matières premières locales, et les substituts ou alternatives sains, durables, 
innovants et solidaires. Elles intègrent une dimension spécifique d'accompagnement dans la reconversion des 
entreprises concernées par les obligations résultant des objectifs mentionnés au présent I. Un rapport 
d'évaluation est remis au Parlement en même temps que le plan prévu à l'article L. 541-11. 
 
La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. 
 
II. – Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 
 
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
 
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
 
b) Le recyclage ; 
 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
 
d) L'élimination ; 
 
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 
 
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
 
5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur 
les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
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6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe 
d'autosuffisance ; 
 
7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
 
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 
 
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles 
de concurrence et de libre circulation des marchandises. Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 
L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales veillent à l'application de ce principe en déterminant, 
au besoin par convention, les modalités permettant à tout producteur de déchets dont la collecte relève de la 
compétence de ces collectivités et établissements d'accéder au lieu de collecte pertinent le plus proche du lieu de 
production desdits déchets. 
 
Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
 
III. - Afin d'atteindre les objectifs nationaux de réemploi des emballages fixés au 1° du I, un décret définit la 
proportion minimale d'emballages réemployés à mettre sur le marché annuellement en France. Ces proportions 
peuvent être différentes pour chaque flux d'emballages et catégories de produits afin de prendre en compte les 
marges de progression existantes dans chaque secteur, la nécessité de respecter l'environnement et les impératifs 
d'hygiène ou de sécurité du consommateur. A cet effet, les personnes appartenant à un secteur d'activité 
concerné et mettant collectivement sur le marché français annuellement plus d'une certaine quantité 
d'emballages sont tenues de respecter en moyenne cette proportion minimale d'emballages réemployés pour 
leurs propres produits, quels que soient le format et le matériau de l'emballage utilisés, ou le consommateur final 
auquel ces produits sont destinés. 
 
 

6. Ordonnance n° 2020-920 du 29 juillet 2020 relative à la prévention et à la 
gestion des déchets 

­ Article 2 

I.- Le I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement est ainsi modifié : 
1° Le 4° bis devient un 4° ter ; 
2° Il est rétabli un 4° bis ainsi rédigé : 
« 4° bis Augmenter la quantité de déchets ménagers et assimilés faisant l'objet d'une préparation en vue de la 
réutilisation ou d'un recyclage en orientant vers ces filières 55 % en 2025,60 % en 2030 et 65 % en 2035 de ces 
déchets mesurés en masse ; » 
3° Les deuxième à sixième phrases du 4° forment un nouvel alinéa après le 10° et les mots : « localement ces 
objectifs » sont remplacés par les mots : « localement les objectifs visés au 4° et au 4° bis du présent I ». 
II.- Après le 8° du II du même article, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« 9° De retirer, avant ou pendant la valorisation, les substances dangereuses, les mélanges et les composants de 
déchets dangereux lorsque cela est nécessaire au respect des dispositions mentionnées aux 2° et 3° du présent II. 
» 
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­ Article L. 541-1 Version en vigueur du 31 juillet 2020 au 25 août 2021 

Modifié par Ordonnance n°2020-920 du 29 juillet 2020 - art. 2 
 
I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants : 
1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 15 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant de 5 % les quantités de déchets 
d'activités économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
en 2030 par rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du 
volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages 
et produits, afin de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de 
seconde vie des produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques 
peut faire partie de ces expérimentations. A ce titre, la France se dote d'une trajectoire nationale visant à 
augmenter la part des emballages réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de 
manière à atteindre une proportion de 5 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2023, 
exprimés en unité de vente ou équivalent unité de vente, et de 10 % des emballages réemployés mis en marché 
en France en 2027, exprimés en unité de vente ou équivalent unité de vente. Les emballages réemployés doivent 
être recyclables. Les pratiques d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin d'encourager leur mise 
en œuvre, qui peut permettre d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi présenter un gain de 
productivité globale, tout en préservant les ressources dans une logique de consommation sobre et responsable ; 
2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la 
durée de vie des produits afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à 
l'information des consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs 
économiques des filières concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés 
ainsi que le délai de mise en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique 
des entreprises de production ; 
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement afin 
d'atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030. Les cahiers des charges des filières à 
responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à chaque filière ; 
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des 
déchets non dangereux non inertes, mesurés en masse. 
4° bis Augmenter la quantité de déchets ménagers et assimilés faisant l'objet d'une préparation en vue de la 
réutilisation ou d'un recyclage en orientant vers ces filières 55 % en 2025,60 % en 2030 et 65 % en 2035 de ces 
déchets mesurés en masse ; 
4° ter Tendre vers l'objectif de 100 % de plastique recyclé d'ici le 1er janvier 2025 ; 
5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du 
territoire avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage ; 
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ; 
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 
2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025. Dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non dangereux 
valorisables est progressivement interdite ; 
7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 à 10 % 
des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ; 
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ; 
8° bis Développer les installations de valorisation énergétique de déchets de bois pour la production de chaleur, 
afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par les déchets de bois pour contribuer à la décarbonisation de 
l'économie, sous réserve du respect des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ; 
9° Assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l'objet d'une valorisation 
matière d'ici 2025. Cet objectif est atteint notamment en assurant la valorisation énergétique des déchets qui ne 
peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une 
opération de tri, y compris sur des ordures ménagères résiduelles, réalisée dans une installation prévue à cet 
effet. Dans ce cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet d'un 
cadre réglementaire adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous 
forme de matière, la valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être 
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pratiquée soit dans des installations de production de chaleur ou d'électricité intégrées dans un procédé industriel 
de fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d'électricité, présentant 
des capacités de production de chaleur ou d'électricité dimensionnées au regard d'un besoin local et étant 
conçues de manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles 
afin de ne pas être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie remet tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de 
récupération et sur les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage ; 
10° Réduire le gaspillage alimentaire, d'ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines 
de la distribution alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 50 % par rapport à son niveau de 
2015 dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation et de la restauration 
commerciale. 
Le service public de gestion des déchets décline localement les objectifs visés au 4° et au 4° bis du présent I 
pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. L'autorisation de nouvelles 
installations de tri mécano-biologiques, de l'augmentation de capacités d'installations existantes ou de leur 
modification notable est conditionnée au respect, par les collectivités territoriales et établissements publics de 
coopération intercommunale, de la généralisation du tri à la source des biodéchets. Ces installations ne font pas 
l'objet d'aides de personnes publiques. A compter du 1er janvier 2027, il est interdit d'utiliser la fraction 
fermentescible des déchets issus de ces installations dans la fabrication de compost. Les collectivités territoriales 
progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, avec pour objectif que 
quinze millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 2025. 
Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2. 
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à 
optimiser les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre 
d'actions de coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires. 
Afin de lutter contre la pollution des plastiques dans l'environnement et de réduire l'exposition des populations 
aux particules de plastique, les politiques publiques fixent les actions à mettre en œuvre pour atteindre les 
objectifs mentionnés au présent I, en prenant en compte les enjeux sanitaires, environnementaux et 
économiques. Elles favorisent la recherche et développement, s'appuyant chaque fois que cela est possible sur le 
savoir-faire et les ressources ou matières premières locales, et les substituts ou alternatives sains, durables, 
innovants et solidaires. Elles intègrent une dimension spécifique d'accompagnement dans la reconversion des 
entreprises concernées par les obligations résultant des objectifs mentionnés au présent I. Un rapport 
d'évaluation est remis au Parlement en même temps que le plan prévu à l'article L. 541-11. 
La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. 
 
II. – Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) L'élimination ; 
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur 
les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe 
d'autosuffisance ; 
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7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources ; 
9° De retirer, avant ou pendant la valorisation, les substances dangereuses, les mélanges et les composants de 
déchets dangereux lorsque cela est nécessaire au respect des dispositions mentionnées aux 2° et 3° du présent II. 
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles 
de concurrence et de libre circulation des marchandises. Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 
L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales veillent à l'application de ce principe en déterminant, 
au besoin par convention, les modalités permettant à tout producteur de déchets dont la collecte relève de la 
compétence de ces collectivités et établissements d'accéder au lieu de collecte pertinent le plus proche du lieu de 
production desdits déchets. 
Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
 
III. - Afin d'atteindre les objectifs nationaux de réemploi des emballages fixés au 1° du I, un décret définit la 
proportion minimale d'emballages réemployés à mettre sur le marché annuellement en France. Ces proportions 
peuvent être différentes pour chaque flux d'emballages et catégories de produits afin de prendre en compte les 
marges de progression existantes dans chaque secteur, la nécessité de respecter l'environnement et les impératifs 
d'hygiène ou de sécurité du consommateur. A cet effet, les personnes appartenant à un secteur d'activité 
concerné et mettant collectivement sur le marché français annuellement plus d'une certaine quantité 
d'emballages sont tenues de respecter en moyenne cette proportion minimale d'emballages réemployés pour 
leurs propres produits, quels que soient le format et le matériau de l'emballage utilisés, ou le consommateur final 
auquel ces produits sont destinés. 
 

7. Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 

­ Article 26 

L'article L. 541-1 du code de l'environnement est complété par un IV ainsi rédigé :  
« IV.- Le Conseil national de l'économie circulaire est institué auprès du ministre chargé de l'environnement.  
« Le Conseil national de l'économie circulaire comprend parmi ses membres un député, un sénateur et leurs 
suppléants.  
« Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil sont précisés par décret. » 

­ Article 93 

(…) 
III.-A l'avant-dernière phrase du 9° du I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, les trois occurrences 
des mots : « de chaleur ou d'électricité » sont remplacées par les mots : « d'énergie telle que la production de 
chaleur, d'électricité ou de gaz ». 
 

­ Article L. 541-1 Version en vigueur depuis le 25 août 2021 

Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 26 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 93 
Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 9 (V) 

 
I. – La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants : 
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1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 15 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant de 5 % les quantités de déchets 
d'activités économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
en 2030 par rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du 
volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages 
et produits, afin de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de seconde 
vie des produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques peut faire 
partie de ces expérimentations. A ce titre, la France se dote d'une trajectoire nationale visant à augmenter la part 
des emballages réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de manière à atteindre une 
proportion de 5 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2023, exprimés en unité de vente ou 
équivalent unité de vente, et de 10 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2027, exprimés en 
unité de vente ou équivalent unité de vente. Les emballages réemployés doivent être recyclables. Les pratiques 
d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin d'encourager leur mise en œuvre, qui peut permettre 
d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi présenter un gain de productivité globale, tout en préservant 
les ressources dans une logique de consommation sobre et responsable ; 
2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des consommateurs. 
Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la durée de vie des produits 
afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs économiques des filières 
concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés ainsi que le délai de mise 
en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique des entreprises de 
production ; 
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement afin 
d'atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030. Les cahiers des charges des filières à 
responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens adaptés à chaque filière ; 
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des déchets 
non dangereux non inertes, mesurés en masse. 
4° bis Augmenter la quantité de déchets ménagers et assimilés faisant l'objet d'une préparation en vue de la 
réutilisation ou d'un recyclage en orientant vers ces filières 55 % en 2025,60 % en 2030 et 65 % en 2035 de ces 
déchets mesurés en masse ; 
4° ter Tendre vers l'objectif de 100 % de plastique recyclé d'ici le 1er janvier 2025 ; 
5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du territoire 
avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage ; 
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ; 
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 2020 
par rapport à 2010, et de 50 % en 2025. Dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non dangereux valorisables 
est progressivement interdite ; 
7° bis Réduire les quantités de déchets ménagers et assimilés admis en installation de stockage en 2035 à 10 % 
des quantités de déchets ménagers et assimilés produits mesurées en masse ; 
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ; 
8° bis Développer les installations de valorisation énergétique de déchets de bois pour la production de chaleur, 
afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par les déchets de bois pour contribuer à la décarbonisation de 
l'économie, sous réserve du respect des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
; 
9° Assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l'objet d'une valorisation 
matière d'ici 2025. Cet objectif est atteint notamment en assurant la valorisation énergétique des déchets qui ne 
peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération 
de tri, y compris sur des ordures ménagères résiduelles, réalisée dans une installation prévue à cet effet. Dans ce 
cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet d'un cadre réglementaire 
adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous forme de matière, la 
valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être pratiquée soit dans des 
installations de production d'énergie telle que la production de chaleur, d'électricité ou de gaz intégrées dans un 
procédé industriel de fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production d'énergie telle que la 
production de chaleur, d'électricité ou de gaz, présentant des capacités de production d'énergie telle que la 
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production de chaleur, d'électricité ou de gaz dimensionnées au regard d'un besoin local et étant conçues de 
manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles afin de ne pas 
être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie remet 
tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de récupération et sur 
les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage ; 
10° Réduire le gaspillage alimentaire, d'ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de 
la distribution alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 
dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation et de la restauration commerciale. 
Le service public de gestion des déchets décline localement les objectifs visés au 4° et au 4° bis du présent I pour 
réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. L'autorisation de nouvelles installations 
de tri mécano-biologiques, de l'augmentation de capacités d'installations existantes ou de leur modification notable 
est conditionnée au respect, par les collectivités territoriales et établissements publics de coopération 
intercommunale, de la généralisation du tri à la source des biodéchets. Ces installations ne font pas l'objet d'aides 
de personnes publiques. A compter du 1er janvier 2027, il est interdit d'utiliser la fraction fermentescible des 
déchets issus de ces installations dans la fabrication de compost. Les collectivités territoriales progressent vers la 
généralisation d'une tarification incitative en matière de déchets, avec pour objectif que quinze millions d'habitants 
soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 2025. 
Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2. 
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à optimiser 
les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre d'actions de 
coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires. 
Afin de lutter contre la pollution des plastiques dans l'environnement et de réduire l'exposition des populations 
aux particules de plastique, les politiques publiques fixent les actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs 
mentionnés au présent I, en prenant en compte les enjeux sanitaires, environnementaux et économiques. Elles 
favorisent la recherche et développement, s'appuyant chaque fois que cela est possible sur le savoir-faire et les 
ressources ou matières premières locales, et les substituts ou alternatives sains, durables, innovants et solidaires. 
Elles intègrent une dimension spécifique d'accompagnement dans la reconversion des entreprises concernées par 
les obligations résultant des objectifs mentionnés au présent I. Un rapport d'évaluation est remis au Parlement en 
même temps que le plan prévu à l'article L. 541-11. 
La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage. 
 
II. – Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet : 
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) L'élimination ; 
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 
5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur les 
mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
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6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe d'autosuffisance 
; 
7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources ; 
9° De retirer, avant ou pendant la valorisation, les substances dangereuses, les mélanges et les composants de 
déchets dangereux lorsque cela est nécessaire au respect des dispositions mentionnées aux 2° et 3° du présent II. 
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles de 
concurrence et de libre circulation des marchandises. Les collectivités et établissements mentionnés à l'article L. 
2224-13 du code général des collectivités territoriales veillent à l'application de ce principe en déterminant, au 
besoin par convention, les modalités permettant à tout producteur de déchets dont la collecte relève de la 
compétence de ces collectivités et établissements d'accéder au lieu de collecte pertinent le plus proche du lieu de 
production desdits déchets. 
Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
 
III. - Afin d'atteindre les objectifs nationaux de réemploi des emballages fixés au 1° du I, un décret définit la 
proportion minimale d'emballages réemployés à mettre sur le marché annuellement en France. Ces proportions 
peuvent être différentes pour chaque flux d'emballages et catégories de produits afin de prendre en compte les 
marges de progression existantes dans chaque secteur, la nécessité de respecter l'environnement et les impératifs 
d'hygiène ou de sécurité du consommateur. A cet effet, les personnes appartenant à un secteur d'activité concerné 
et mettant collectivement sur le marché français annuellement plus d'une certaine quantité d'emballages sont 
tenues de respecter en moyenne cette proportion minimale d'emballages réemployés pour leurs propres produits, 
quels que soient le format et le matériau de l'emballage utilisés, ou le consommateur final auquel ces produits sont 
destinés. 
 
IV. - Le Conseil national de l'économie circulaire est institué auprès du ministre chargé de l'environnement. 
Le Conseil national de l'économie circulaire comprend parmi ses membres un député, un sénateur et leurs 
suppléants. 
Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil sont précisés par décret. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’environnement 

Partie législative 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 
Titre Ier : Installations classées pour la protection de l'environnement  
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article L. 511-1 

Version en vigueur depuis le 25 août 2021 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 218 

 
Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les 
installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent 
présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, 
soit pour l'utilisation économe des sols naturels, agricoles ou forestiers, soit pour l'utilisation rationnelle de 
l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 
Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles L. 
100-2 et L. 311-1 du code minier. 
 
Chapitre II : Installations soumises à autorisation, à enregistrement ou à déclaration 
Section 4 : Dispositions communes à l'autorisation, à l'enregistrement et à la déclaration 

­ Article L. 512-14 

Version en vigueur depuis le 21 septembre 2000 

 
Les dispositions prises en application du présent titre doivent, lorsqu'elles intéressent les déchets, prendre en 
compte les objectifs visés à l'article L. 541-1. 
 
Titre IV : Déchets 
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets 
Section 1 : Dispositions générales 
 

­ Article L. 541-1-1 

Version en vigueur depuis le 31 juillet 2020 
Modifié par Ordonnance n°2020-920 du 29 juillet 2020 - art. 3 
 
Au sens du présent chapitre, on entend par : 
Déchet : toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont 
il a l'intention ou l'obligation de se défaire ; 
 
Prévention : toutes mesures prises avant qu'une substance, une matière ou un produit ne devienne un déchet, 
lorsque ces mesures concourent à la réduction d'au moins un des items suivants : 
- la quantité de déchets générés, y compris par l'intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée 
d'usage des substances, matières ou produits ; 
- les effets nocifs des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ; 
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- la teneur en substances dangereuses pour l'environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou 
produits ; 
 
Réemploi : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ; 
 
Gestion des déchets : le tri à la source, la collecte, le transport, la valorisation, y compris le tri, et, l'élimination 
des déchets et, plus largement, toute activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis 
leur production jusqu'à leur traitement final, y compris la surveillance des installations de stockage de déchets 
après leur fermeture, conformément aux dispositions relatives aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, ainsi que les activités de négoce ou de courtage et la supervision de l'ensemble de ces opérations 
; 
 
Producteur de déchets : toute personne dont l'activité produit des déchets (producteur initial de déchets) ou toute 
personne qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un changement de la nature ou de la 
composition de ces déchets (producteur subséquent de déchets) ; 
 
Détenteur de déchets : producteur des déchets ou toute autre personne qui se trouve en possession des déchets ; 
 
Collecte : toute opération de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement des 
déchets ; 
 
Traitement : toute opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la valorisation 
ou l'élimination ; 
 
Réutilisation : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont 
utilisés de nouveau ; 
 
Préparation en vue de la réutilisation : toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la 
valorisation par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont préparés de 
manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement ; 
 
Recyclage : toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont retraités 
en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations de 
valorisation énergétique des déchets, celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les opérations 
de remblayage ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage ; 
 
Valorisation : toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en substitution 
à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin particulière, ou que des déchets soient 
préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets ; 
 
Elimination : toute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme conséquence 
secondaire la récupération de substances, matières ou produits ou d'énergie. 
 
Biodéchets : les déchets non dangereux biodégradables de jardin ou de parc, les déchets alimentaires ou de cuisine 
provenant des ménages, des bureaux, des restaurants, du commerce de gros, des cantines, des traiteurs ou des 
magasins de vente au détail, ainsi que les déchets comparables provenant des usines de transformation de denrées 
alimentaires ; 
 
Déchets alimentaires : toutes les denrées alimentaires au sens de l'article 2 du règlement (CE) n° 178/2002 du 28 
janvier 2002 qui sont devenues des déchets ; 
 
Collecte séparée : une collecte dans le cadre de laquelle un flux de déchets est conservé séparément en fonction 
de son type et de sa nature afin de faciliter un traitement spécifique. Cette collecte peut également porter sur des 
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déchets de type et nature différents tant que cela n'affecte pas leur capacité à faire l'objet d'une préparation en vue 
de la réutilisation, d'un recyclage ou d'autres opérations de valorisation ; 
 
Déchets de construction et de démolition : les déchets produits par les activités de construction et de démolition, 
y compris les activités de rénovation, des secteurs du bâtiment et des travaux publics, y compris ceux produits par 
les ménages à titre privé ; 
 
Remblayage : toute opération de valorisation par laquelle des déchets appropriés non dangereux sont utilisés à des 
fins de remise en état dans des zones excavées ou, en ingénierie, pour des travaux d'aménagement paysager. Les 
déchets utilisés pour le remblayage doivent remplacer des matières qui ne sont pas des déchets, être adaptés aux 
fins mentionnées ci-dessus et limités aux quantités strictement nécessaires pour parvenir à ces fins ; 
 
Tri : l'ensemble des opérations réalisées sur des déchets qui permettent de séparer ces déchets des autres déchets 
et de les conserver séparément, par catégories, en fonction de leur type et de leur nature ; 
 
Tri à la source : tri ayant lieu avant toute opération de collecte, ou avant toute opération de valorisation lorsque 
cette opération de valorisation est effectuée sur le site de production des déchets ; 
 
Valorisation matière : toute opération de valorisation autre que la valorisation énergétique et le retraitement en 
matières destinées à servir de combustible ou d'autre moyen de produire de l'énergie. Elle comprend notamment 
la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage, le remblayage et d'autres formes de valorisation matière 
telles que le retraitement des déchets en matières premières secondaires à des fins d'ingénierie dans les travaux de 
construction de routes et d'autres infrastructures. 
 
Section 3 : Prévention et gestion des déchets 
Sous-section 4 : Installations de traitement des déchets 

­ Article L. 541-22 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 17 
 
Pour certaines des catégories de déchets précisées par décret, l'administration fixe, sur tout ou partie du territoire 
national, les conditions d'exercice de l'activité de gestion des déchets. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant 
est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées dans les installations 
existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en vigueur fixée par le décret prévu 
au précédent alinéa. 
 

­ Article L. 541-23 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 17 
 
Toute personne qui remet ou fait remettre des déchets à tout autre qu'une personne autorisée à les prendre en 
charge est solidairement responsable avec lui des dommages causés par ces déchets. 
 

­ Article L. 541-24 

Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 120 
 
Le ministre chargé des installations classées fixe par arrêté des prescriptions applicables aux installations qui 
réalisent un tri de déchets dans l'objectif de favoriser une valorisation matière de qualité élevée de ces déchets, 
en application des 3° à 7° du I de l'article L. 541-1. 
 
Les dispositions prises par arrêté s'imposent de plein droit aux installations nouvelles. Elles précisent, après avis 
des organisations professionnelles intéressées, les délais et les conditions dans lesquels elles s'appliquent aux 
installations existantes. Elles fixent également les conditions dans lesquelles certaines de ces règles peuvent être 
adaptées aux circonstances locales par l'arrêté préfectoral d'autorisation de l'installation. 
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­ Article L. 541-25 

Abrogé par Ordonnance n°2005-1129 du 8 septembre 2005 - art. 2 () JORF 9 septembre 2005 
Modifié par Conseil d'Etat n° 286711 2006-07-13 
 
L'étude d'impact d'une installation de stockage de déchets, établie en application du titre Ier du présent livre, 
indique les techniques envisageables destinées à permettre une éventuelle reprise des déchets dans le cas où 
aucune autre technique ne peut être mise en oeuvre (1). 
 
Nota :(1) Une décision du Conseil d'Etat n° 286711, en date du 13 juillet 2006, annule le I de l'article 2 de l'ordonnance n° 2005-1129 
du 8 septembre 2005, en tant qu'il abroge la disposition de l'article L. 541-25 du code de l'environnement selon laquelle " l'étude 
d'impact d'une installation de stockage des déchets, établie en application du titre Ier du présent livre, indique les techniques 
envisageables destinées à permettre une éventuelle reprise des déchets dans le cas où aucune autre technique ne peut être mise en oeuvre 
". 

­ Article L. 541-25-1 

Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 121 
 
I. L’autorisation d'exploiter une installation d'incinération ou une installation de stockage de déchets fixe une 
limite de la capacité de traitement annuelle. Cette limite ne s'applique pas en cas de transfert de déchets en 
provenance d'une installation provisoirement arrêtée en raison de circonstances exceptionnelles et située dans un 
département, une commune, un syndicat ou un établissement public de coopération intercommunale limitrophe. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, et notamment les modalités de 
calcul de la capacité de traitement annuelle susceptible d'être autorisée. 
II. L’autorité administrative peut réviser la capacité annuelle de stockage, à la demande du président du conseil 
régional ou, pour la Corse, de l'autorité prévue à l'article L. 4424-37 du code général des collectivités 
territoriales, dans le but d'améliorer la prise en compte des objectifs définis aux 4° et 6° du II de l'article L. 541-
1 du présent code. Cette révision prend effet au plus tôt trois ans après la date de la notification de la décision de 
l'autorité administrative à l'exploitant. 
La révision ne peut être engagée qu'aux conditions suivantes : 
1° Son périmètre couvre l'ensemble des installations de stockage de déchets non dangereux non inertes d'un 
même département. La capacité d'une installation couverte par cette révision peut cependant ne pas être 
modifiée si l'application des critères ci-après aboutit à une variation de moins de 10 % de la capacité annuelle 
autorisée ; 
2° Des révisions similaires, utilisant les mêmes critères, ont été prescrites dans les autres départements de la 
même région, ou le seront dans un délai de moins d'un an ; 
3° Pour chaque installation couverte par le périmètre de la révision, les critères permettant de définir la capacité 
révisée de l'installation sont les suivants : 
a) La nature des déchets admis dans l'installation ; 
b) Pour les capacités de stockage de déchets ménagers et assimilés, le nombre d'habitants et la typologie 
d'habitat du bassin de vie dans lequel est située l'installation, en tenant compte des variations saisonnières et de 
la présence d'autres installations d'élimination et d'incinération avec valorisation énergétique pouvant accueillir 
ces déchets ; 
c) Pour les capacités de stockage de déchets d'activité économique, l'activité économique du bassin de vie dans 
lequel est située l'installation, en tenant compte de la présence d'autres installations d'élimination et 
d'incinération avec valorisation énergétique pouvant accueillir ces déchets. 
Cette révision ne peut donner lieu à aucune indemnité. 
Le présent II ne s'applique pas aux installations relevant du ministère de la défense. 
 

­ Article L. 541-25-2 

Création Ordonnance n°2020-920 du 29 juillet 2020 - art. 13 
 
La réception de déchets ayant fait l'objet d'une collecte séparée pour une préparation en vue de la réutilisation ou 
un recyclage est interdite dans les installations d'élimination de déchets par stockage ou incinération et dans les 
installations d'incinération de déchets avec valorisation énergétique, à l'exception des déchets issus d'opérations 
de traitement ultérieures de ces déchets collectés séparément pour lesquels le stockage ou l'incinération produit 
le meilleur résultat sur le plan de l'environnement, conformément à la hiérarchie des modes de traitement définie 
au 2° du II de l'article L. 541-1. 
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Pour faire face à des circonstances exceptionnelles, l'autorité compétente peut, sur demande dûment justifiée du 
détenteur des déchets ou de l'exploitant de l'installation concernée, autoriser à déroger de façon temporaire à ces 
dispositions pour la réception de certains déchets. 
 

­ Article L. 541-26 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 17 
 
Lorsqu'elle constate que les garanties financières exigées en application de l'article L. 516-1 ne sont plus 
constituées, l'autorité administrative compétente met en demeure l'exploitant de les reconstituer. Tout 
manquement constaté un mois après la mise en demeure peut donner lieu au prononcé d'une amende 
administrative par le ministre chargé de l'environnement. Le montant de l'amende est égal à trois fois la valeur 
de la différence entre le montant des garanties exigées et celui des garanties réellement constituées, dans la 
limite de 30 000 000 euros. Le ministre ne peut infliger une amende plus d'un an après la mise en demeure. 
Le recouvrement est effectué au profit du Trésor public comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au 
domaine. Le produit de l'amende est affecté à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie pour des 
opérations de réaménagement ou de surveillance d'installations de stockage de déchets. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les garanties de procédure visant à assurer les droits de la défense lors du 
prononcé de l'amende. 
Les installations existantes doivent avoir été mises en conformité avec les dispositions du présent article à la 
date du 14 juin 1999. 
Le décret susvisé détermine les conditions dans lesquelles un versement à l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie peut en tout ou partie tenir lieu de garantie, notamment pour les installations dont 
l'exploitation est achevée et celles dont la fin d'exploitation intervient durant le délai prévu à l'alinéa précédent. 
 

­ Article L. 541-27 

La demande d'autorisation d'une installation de stockage de déchets est présentée par le propriétaire du terrain 
ou avec l'accord exprès de celui-ci. Cet accord doit être produit dans le dossier de demande et viser les éléments 
de l'étude d'impact relatifs à l'état du sol et du sous-sol. Le propriétaire est destinataire, comme le demandeur, de 
l'ensemble des décisions administratives intéressant l'installation. 
 

­ Article L. 541-28 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 17 
 
En cas d'aliénation à titre onéreux d'une installation de stockage de déchets, le vendeur ou le cédant est tenu d'en 
informer le préfet et le maire. A défaut, il peut être réputé détenteur des déchets qui y sont stockés et détenteur 
de l'installation au sens de l'article L. 511-1. 
 

­ Article L. 541-29 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 70 
 
Afin de prévenir les risques et nuisances mentionnés au 3° du II de l'article L. 541-1, la commune où se trouve 
le bien peut exercer le droit de préemption, dans les conditions prévues aux chapitres Ier et III du titre Ier du 
livre II du code de l'urbanisme, sur les immeubles des installations de stockage arrivées en fin d'exploitation. Le 
prix d'acquisition est fixé en tenant compte, le cas échéant, du coût de la surveillance et des travaux qui doivent 
être effectués pour prévenir les nuisances. 
Toute aliénation volontaire d'immeubles d'une installation de stockage de déchets arrivée en fin d'exploitation 
est subordonnée, à peine de nullité, à la déclaration préalable prévue à l'article L. 213-2 du code de l'urbanisme. 
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­ Article L. 541-30 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 17 
 
Si un détenteur de déchets n'obtient pas, sur le territoire national, en raison de refus opposés par les exploitants 
d'installations autorisées à cet effet, de faire traiter ses déchets dans une installation autorisée, le ministre chargé 
de l'environnement peut imposer à un ou plusieurs exploitants d'une installation autorisée à cet effet le 
traitement de ces déchets, sous réserve du respect des conditions d'exploitation prescrites. La décision 
mentionne la nature et la quantité des déchets à traiter et la durée de la prestation imposée. Les frais de 
traitement, appréciés sur des bases normalement applicables aux opérations analogues, sont à la charge du 
détenteur. 
 

­ Article L. 541-30-1 

Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 48 
 
La liste des installations de stockage des déchets pouvant accueillir de l'amiante ainsi que les informations 
relatives à la collecte des déchets amiantés auprès des particuliers sont rendues publiques par le ministre chargé 
de l'environnement. 
 

­ Article L. 541-30-2 (abrogé) 

­ Article L. 541-30-3 

Création LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 116 
 
Le déchargement des déchets non dangereux non inertes dans une installation de stockage ou d'incinération fait 
l'objet d'un dispositif de contrôle par vidéo visant à permettre le contrôle du respect des dispositions du présent 
chapitre, du chapitre unique du titre VIII du livre Ier ou du titre Ier du présent livre et des textes pris pour leur 
application. 
Un décret, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise les modalités 
d'application du premier alinéa, s'agissant en particulier des procédés de mise en œuvre du contrôle vidéo, de ses 
modalités de maintenance et d'utilisation ainsi que des règles de recueil, d'archivage et de mise à disposition des 
données collectées à des fins de contrôles. 
Le présent article ne s'applique pas aux installations accueillant exclusivement des déchets inertes. 
 
 
Sous-section 5 : Valorisation des déchets 

­ Article L. 541-31 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 18 
 
Des décrets en Conseil d'Etat peuvent réglementer les modes d'utilisation de certains matériaux, éléments ou 
formes d'énergie afin de faciliter leur valorisation ou celle des matériaux ou éléments qui leur sont associés dans 
certaines fabrications. 
La réglementation peut porter notamment sur l'interdiction de certains traitements, mélanges ou associations 
avec d'autres matériaux ou sur l'obligation de se conformer à certains modes de fabrication. 
 

­ Article L. 541-32 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 78 
 
Toute personne valorisant des déchets pour la réalisation de travaux d'aménagement, de réhabilitation ou de 
construction doit être en mesure de justifier auprès des autorités compétentes de la nature des déchets utilisés et 
de l'utilisation de ces déchets dans un but de valorisation et non pas d'élimination. 
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Dans le cadre de ces travaux, l'enfouissement et le dépôt de déchets sont interdits sur les terres agricoles, à 
l'exception de la valorisation de déchets à des fins de travaux d'aménagement ou de la valorisation de déchets 
autorisés à être utilisés comme matières fertilisantes ou supports de culture. 
 

­ Article L. 541-32-1 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 11 
 
Toute personne recevant sur un terrain lui appartenant des déchets à des fins de réalisation de travaux 
d'aménagement, de réhabilitation ou de construction ne peut recevoir de contrepartie financière pour l'utilisation 
de ces déchets. Ces dispositions ne s'appliquent ni aux utilisations des déchets dans des ouvrages supportant un 
trafic routier, ni aux carrières en activité. 
Le premier alinéa ne s'applique pas aux personnes publiques ou aux personnes chargées de missions de service 
public ou de la gestion d'un service public, dès lors que les projets d'aménagement auxquels sont destinés ces 
déchets sont soumis à autorisation environnementale au titre de l'article L. 181-1 ou à un permis d'aménager au 
titre du code de l'urbanisme et que la contrepartie financière reçue pour l'utilisation de ces déchets est 
exclusivement utilisée en vue de la conduite et de la réalisation dudit projet d'aménagement. 

­ Article L. 541-33 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 96 
 
Est réputée non écrite toute stipulation créant une discrimination en raison de la présence de matériaux ou 
éléments issus de déchets valorisés ou de produits issus du réemploi et de la réutilisation dans les produits qui 
satisfont aux règlements et normes en vigueur, pour un même niveau de performance compte tenu de l'usage 
envisagé. 

­ Article L. 541-34 

Modifié par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 8 
 
Lorsque l'absence de matériaux issus de déchets valorisés ou la faible teneur en matériaux de cette sorte n'est 
pas de nature à modifier les qualités substantielles d'un produit, toute publicité fondée sur cette caractéristique 
est interdite. 
L'infraction est recherchée et constatée par les agents mentionnés aux articles L. 511-3 et L. 511-21 du code de 
la consommation, dans les conditions prévues à l'article L. 511-5 du même code. Elle est punie par les peines 
prévues aux articles L. 132-2 et L. 132-3 du code de la consommation. Les dispositions des articles L. 132-4 à 
L. 132-9 du même code sont applicables. 
 

­ Article L. 541-35 (abrogé) 

­ Article L. 541-37 

Les établissements industriels produisant des rejets thermiques dans le milieu naturel doivent, si un bilan 
économique d'ensemble en démontre l'utilité et suivant des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, pris sur 
le rapport des ministres intéressés, permettre l'utilisation d'une fraction de leur production de chaleur par des 
tiers à des fins d'usages domestiques collectifs ou industriels dans le but de limiter le volume desdits rejets. 
 

­ Article L. 541-38 

Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 86 
 
Afin de garantir un haut niveau de protection de l'environnement et de la santé, les référentiels réglementaires 
sur l'innocuité environnementale et sanitaire applicables, en vue de leur usage au sol, aux boues d'épuration, en 
particulier industrielles et urbaines, seules ou en mélanges, brutes ou transformées, sont révisés au plus tard le 
1er juillet 2021, afin de prendre en compte, en fonction de l'évolution des connaissances, notamment les métaux 
lourds, les particules de plastique, les perturbateurs endocriniens, les détergents ou les résidus pharmaceutiques 
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tels que les antibiotiques. A compter de la même date, l'usage au sol de ces boues, seules ou en mélanges, brutes 
ou transformées est interdit dès lors qu'elles ne respectent pas lesdits référentiels réglementaires et normatifs. 
L'autorité administrative compétente détermine par voie réglementaire les conditions dans lesquelles les boues 
d'épuration peuvent être traitées par compostage seules ou conjointement avec d'autres matières utilisées comme 
structurants et issues de matières végétales, dès lors que l'opération permet d'améliorer les caractéristiques 
agronomiques des boues. 
L'autorité administrative compétente détermine par voie réglementaire les conditions dans lesquelles les 
digestats issus de la méthanisation de boues d'épuration peuvent être traités par compostage conjointement avec 
d'autres matières utilisées comme structurants et issues de matières végétales, dès lors que l'opération permet 
d'améliorer les caractéristiques agronomiques des digestats. 
Il est interdit d'importer des boues d'épuration ou toute autre matière obtenue à partir de boues d'épuration seules 
ou en mélanges, en France, à l'exception des boues provenant d'installations dont le fonctionnement est 
mutualisé avec un Etat voisin ou de la principauté de Monaco. 
 

­ Article L. 541-39 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 112 
Abrogé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 96 
 
I.-Les installations de méthanisation de déchets non dangereux ou de matières végétales brutes peuvent être 
approvisionnées par des cultures alimentaires, dans la limite de seuils définis par décret. Les résidus de cultures 
associés à ces cultures alimentaires et les cultures intermédiaires à vocation énergétique sont autorisés. 
II.-Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les seuils mentionnés au I. 
 
Nota : Aux termes du II de l'article 112 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015, les dispositions de l'article L. 541-39 ne s'appliquent 
qu'aux installations mises en service après l'entrée en vigueur du décret mentionné au I dudit article. 
 
Partie réglementaire 
Livre Ier : Dispositions communes  
Titre VIII : Procédures administratives  
Chapitre unique : Autorisation environnementale  
Section 4 : Mise en œuvre du projet 
 

­ Article R. 181-45 

Version en vigueur depuis le 15 décembre 2019 
Modifié par Décret n°2019-1352 du 12 décembre 2019 - art. 13 
Modifié par Décret n°2019-1352 du 12 décembre 2019 - art. 14 
 
Les prescriptions complémentaires prévues par le dernier alinéa de l'article L. 181-14 sont fixées par des arrêtés 
complémentaires du préfet, après avoir procédé, lorsqu'elles sont nécessaires, à celles des consultations prévues 
par les articles R. 181-18 et R. 181-22 à R. 181-32. 
Le projet d'arrêté est communiqué par le préfet à l'exploitant, qui dispose de quinze jours pour présenter ses 
observations éventuelles par écrit. 
Ces arrêtés peuvent imposer les mesures additionnelles que le respect des dispositions des articles L. 181-3 et L. 
181-4 rend nécessaire ou atténuer les prescriptions initiales dont le maintien en l'état n'est plus justifié. Ces 
arrêtés peuvent prescrire, en particulier, la fourniture de précisions ou la mise à jour des informations prévues à 
la section 2. 
Le bénéficiaire de l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence 
gardé sur cette demande pendant plus de quatre mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet 
vaut décision implicite de rejet. 
Le préfet peut solliciter l'avis de la commission ou du conseil mentionnés à l'article R. 181-39 sur les 
prescriptions complémentaires ou sur le refus qu'il prévoit d'opposer à la demande d'adaptation des prescriptions 
présentée par le pétitionnaire. Le délai prévu par l'alinéa précédent est alors porté à cinq mois. L'exploitant peut 
se faire entendre et présenter ses observations dans les conditions prévues par le même article. Ces observations 
peuvent être présentées, à la demande de l'exploitant, lors de la réunion. Dans ce cas, si le projet n'est pas 
modifié, les dispositions du deuxième alinéa du présent article ne sont pas applicables. 
L'arrêté complémentaire est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département où il a été 
délivré, pendant une durée minimale de quatre mois. 
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­ Article R. 181-46 

Modifié par Décret n°2021-1000 du 30 juillet 2021 - art. 2 
 
I. – Est regardée comme substantielle, au sens de l'article L. 181-14, la modification apportée à des activités, 
installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale qui : 
1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en application du 
II de l'article R. 122-2 ; 
2° Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l'environnement ; 
3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à l'article 
L. 181-3. 
La délivrance d'une nouvelle autorisation environnementale est soumise aux mêmes formalités que l'autorisation 
initiale. 
II. – Toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés, à leurs 
modalités d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements, installations et activités 
mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 181-1 inclus dans l'autorisation doit être portée à la connaissance du 
préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. 
S'il y a lieu, le préfet, après avoir procédé à celles des consultations prévues par les articles R. 181-18, R. 181-
19, R. 181-21 à R. 181-32 et R. 181-33-1 que la nature et l'ampleur de la modification rendent nécessaires et, le 
cas échéant, à une consultation du public dans les conditions de l'article L. 123-19-2 ou, lorsqu'il est fait 
application du III de l'article L. 122-1-1, de l'article L. 123-19, fixe des prescriptions complémentaires ou adapte 
l'autorisation environnementale dans les formes prévues à l'article R. 181-45. 
III.-Pour les installations relevant de l'article L. 515-32 : 
1° Sont regardées comme substantielles, dans tous les cas : 
a) Les modifications pouvant avoir des conséquences importantes sur le plan des dangers liés aux accidents 
majeurs ; 
b) Les modifications ayant pour conséquence qu'un établissement seuil bas devient un établissement seuil haut ; 
2° Sont regardées comme notables, lorsqu'elles ne relèvent pas du 1° : 
a) Toute augmentation ou diminution significative de la quantité ou toute modification significative de la nature 
ou de la forme physique de la substance dangereuse présente, ayant fait l'objet d'un recensement par l'exploitant 
en application du II de l'article L. 515-32, ou toute modification significative des procédés qui l'utilisent ; 
b) Les modifications ayant pour conséquence qu'un établissement seuil haut devient un établissement seuil bas ; 
dans ce cas, l'arrêté complémentaire mentionné au dernier alinéa du II est pris après une consultation du public, 
dans les conditions de l'article L. 123-19-2. 
 

­ Article R. 181-47 

Modifié par Décret n°2020-1168 du 24 septembre 2020 - art. 2 
 
I. – Le transfert de l'autorisation environnementale fait l'objet d'une déclaration adressée au préfet par le 
nouveau bénéficiaire, à l'exception du transfert de l'autorisation accordée aux installations mentionnées à 
l'article R. 516-1 qui est soumis à autorisation, dans les conditions prévues par cet article. 
II. – Cette déclaration est faite dans les trois mois qui suivent ce transfert. Elle mentionne, s'il s'agit d'une 
personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, 
sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration. Le préfet en accuse réception dans un délai d'un mois. 
III. – Par dérogation au II, pour les ouvrages mentionnés aux rubriques 3.2.5.0 et 3.2.6.0 du tableau de l'article 
R. 214-1 et les installations utilisant de l'énergie hydraulique, la déclaration est faite préalablement au transfert. 
Elle comprend, outre les éléments prévus au II, des pièces justifiant les capacités techniques et financières du 
nouveau bénéficiaire. 
S'il entend s'opposer au transfert, le préfet notifie son refus motivé dans le délai de deux mois. 
IV.-Par dérogation au II, pour les installations relevant de l'article L. 515-32 autres que celles mentionnées au 3° 
de l'article R. 516-1, l'exploitant informe le préfet préalablement au transfert envisagé. 
Cette information comporte les éléments mentionnés au III. 
Le préfet exerce son droit d'opposition au transfert dans les délais et conditions prévus au même III. 
V.-En outre, pour toutes les installations relevant de l'article L. 515-32, l'exploitant informe, au préalable, le 
préfet de tout changement du nom, de la raison sociale ainsi que du siège de la société exploitant l'établissement 
et de l'adresse de ce dernier. 
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­ Article R. 181-48 

Création Décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 - art. 1 
 
I. – L'arrêté d'autorisation environnementale cesse de produire effet lorsque le projet n'a pas été mis en service 
ou réalisé soit dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation soit dans un délai de trois ans à compter du jour de la 
notification de l'autorisation, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de 
délai et sans préjudice des dispositions des articles R. 211-117 et R. 214-97. 
II. – Le délai mentionné au I est suspendu jusqu'à la notification au bénéficiaire de l'autorisation 
environnementale : 
1° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté 
d'autorisation environnementale ou ses arrêtés complémentaires ; 
2° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction administrative contre le permis de 
construire du projet ou la décision de non-opposition à déclaration préalable ; 
3° D'une décision devenue irrévocable en cas de recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application 
de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, contre le permis de construire du projet. 
 

­ Article R. 181-49 

Modifié par Décret n°2021-1000 du 30 juillet 2021 - art. 2 
 
La demande de prolongation ou de renouvellement d'une autorisation environnementale est adressée au préfet 
par le bénéficiaire six mois au moins avant la date d'expiration de cette autorisation. 
La demande présente notamment les analyses, mesures et contrôles effectués, les effets constatés sur le milieu et 
les incidents survenus, ainsi que les modifications envisagées compte tenu de ces informations ou des difficultés 
rencontrées dans l'application de l'autorisation. 
Cette demande est soumise aux mêmes formalités que la demande d'autorisation initiale si elle prévoit d'apporter 
une modification substantielle aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés. 
 
 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre III : Dispositions propres à certaines catégories de produits et de déchets 
Section 13 : Biodéchets 
 

­ Article R. 543-227-2 

Version en vigueur depuis le 02 juillet 2021 
Création Décret n°2021-855 du 30 juin 2021 - art. 1 
 
I. Les dispositions du seizième alinéa du I de l'article L. 541-1 sont applicables aux installations de tri mécano-
biologiques qui effectuent un tri de déchets en mélange comportant notamment une part de déchets 
biodégradables, en vue d'une valorisation de tout ou partie de ces déchets biodégradables, y compris lorsque le 
traitement de ces derniers débute durant la phase de tri. Elles ne sont pas applicables aux installations qui 
effectuent comme unique traitement des déchets biodégradables une stabilisation avant élimination. 
II. La création de nouvelles installations de tri mécano-biologiques, l'augmentation de la capacité autorisée 
d'installations existantes et les autres modifications notables d'installations existantes, lorsque ces installations 
répondent ou continuent de répondre aux conditions définies à la première phrase du I du présent article, ne 
peuvent être autorisées que lorsque les collectivités territoriales et établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de collecte et de traitement de déchets ménagers et assimilés qui font 
traiter ces derniers dans ces installations ont mis en place un dispositif de tri à la source des biodéchets, dans les 
conditions précisées au III du présent article. 
Lorsque la modification notable porte uniquement sur une extension de la zone de chalandise de l'installation, 
associée, le cas échéant, à une augmentation de capacité, ne sont concernées que les collectivités ou 
établissements objets de cette extension. 
Lorsque seule une partie des collectivités territoriales ou établissements publics de coopération intercommunale 
a mis en place un dispositif de tri à la source des biodéchets conformément au III du présent article, 
l'autorisation est accordée pour le traitement des seuls déchets collectés par ces collectivités et établissements. 
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Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux modifications notables ayant trait à la sécurité des 
installations, à la réduction des nuisances générées par les installations, à l'amélioration des performances 
environnementales des installations, ainsi que celles rendues nécessaires pour se conformer à une obligation 
réglementaire et celles concourant à la mise en place de la gestion et du traitement des biodéchets triés à la 
source. 
III. Le tri à la source des biodéchets est considéré comme généralisé sur le territoire de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de collecte et de traitement 
des déchets lorsque l'une des trois conditions suivantes est respectée : 
1° La collectivité ou l'établissement respecte les deux objectifs suivants : 
a) Au moins 95 % de la population est couverte par un dispositif de tri à la source des déchets alimentaires ou de 
cuisine. Un arrêté du ministre chargé de l'environnement définit les modalités de ce calcul et les dispositifs 
techniques de tri à la source pris en compte ; 
b) La quantité annuelle d'ordures ménagères résiduelles produite sur le territoire concerné est inférieure à un 
seuil défini par arrêté du ministre chargé de l'environnement en fonction de la typologie des communes du 
territoire ; 
2° La quantité de biodéchets restants dans les ordures ménagères résiduelles, établie après étude de 
caractérisation, est inférieure à un seuil fixé par arrêté du ministre chargé de l'environnement ; 
3° La quantité de biodéchets détournée des ordures ménagères résiduelles au moyen du tri à la source, en kg par 
habitant, est d'au moins 50 % de la quantité de biodéchets, en kg par habitant, présents dans les ordures 
ménagères résiduelles avant la mise en place du tri à la source. Cette donnée est obtenue par caractérisation des 
ordures ménagères résiduelles, effectuée avant et après la mise en place du tri à la source. Lorsque des 
dispositifs de tri à la source des biodéchets ont déjà été mis en place avant la première caractérisation des 
ordures ménagères résiduelles effectuée au titre du présent alinéa, les quantités de biodéchets détournées 
préalablement à cette caractérisation sont évaluées selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de 
l'environnement. 
Les ordures ménagères résiduelles visées au présent III sont celles définies à l'article R. 2224-23 du code 
général des collectivités territoriales, hors déchets collectés en déchetterie. 
Les collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale qui ont généralisé le tri à 
la source des biodéchets conformément aux 2° et 3° du présent III réalisent une étude de caractérisation des 
ordures ménagères résiduelles au moins une fois tous les six ans sur un échantillon représentatif conformément à 
une méthodologie définie par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 
IV. Afin de permettre la constitution de la demande de création ou de modification mentionnée au II du présent 
article, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés à 
ce même II transmettent à l'exploitant de l'installation ou au pétitionnaire, à sa demande, les pièces justifiant de 
la généralisation du tri à la source des biodéchets conformément au III du présent article. 
L'exploitant ou le pétitionnaire transmet ces pièces à l'autorité administrative compétente dans le cadre du 
dossier de demande d'autorisation environnementale prévu aux articles R. 181-13 et suivants ou du porter à 
connaissance prévu au II de l'article R. 181-46. 
Les collectivités et établissements mentionnés au premier alinéa du présent IV transmettent à l'exploitant de 
l'installation les pièces justifiant de la généralisation du tri à la source des biodéchets conformément au III tous 
les trois ans à compter de l'autorisation de l'installation, de l'augmentation de capacité ou de la réalisation de la 
modification notable. L'exploitant en conserve un exemplaire pendant trois ans et tient ces pièces à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
Lorsqu'il apparaît, à l'occasion de la transmission de pièces visée au précédent alinéa, qu'une collectivité 
territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale ne respecte plus l'une des conditions 
fixées au III du présent article, la collectivité ou l'établissement dispose d'un délai d'un an pour s'y conformer à 
nouveau et transmettre les pièces justificatives nécessaires à l'exploitant. Passé ce délai, les déchets ménagers et 
assimilés collectés par cette collectivité ou cet établissement ne sont plus admis dans l'installation. 
V. Dans les collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution ainsi qu'à Saint-Martin et Saint-Pierre-et-
Miquelon, le présent article ne s'applique pas aux installations de tri mécano-biologiques n'effectuant pas de 
valorisation matière des déchets biodégradables contenus dans les déchets traités. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 du décret n° 2021-855 du 30 juin 2021 relatif à la justification de la généralisation du tri à la source 
des biodéchets et aux installations de tri mécano-biologiques, ces dispositions sont applicables aux demandes d'autorisation et aux 
informations portées à la connaissance de l'autorité administrative compétente conformément aux articles R. 181-16 et R. 181-46 du 
code de l'environnement à compter de la date de son entrée en vigueur. 
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2. Code général des collectivités territoriales 

 
Partie législative 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX 
TITRE II : SERVICES COMMUNAUX 
CHAPITRE IV : Services publics industriels et commerciaux 
Section 3 : Ordures ménagères et autres déchets 

­ Article L. 2224-13 

    Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 57 
 
    Les communes, la métropole de Lyon ou les établissements publics de coopération intercommunale assurent, 
éventuellement en liaison avec les départements et les régions, la collecte et le traitement des déchets des 
ménages. 
    Les communes peuvent transférer à un établissement public de coopération intercommunale ou à un syndicat 
mixte soit l'ensemble de la compétence de collecte et de traitement des déchets des ménages, soit la partie de 
cette compétence comprenant le traitement, ainsi que les opérations de transport qui s'y rapportent. Les 
opérations de transport, de transit ou de regroupement qui se situent à la jonction de la collecte et du traitement 
peuvent être intégrées à l'une ou l'autre de ces deux missions. 
    A la demande des communes et des établissements publics de coopération intercommunale qui le souhaitent, 
le département peut se voir confier la responsabilité du traitement et des opérations de transport qui s'y 
rapportent. Les opérations de transport, de transit ou de regroupement qui se situent à la jonction de la collecte 
et du traitement peuvent être intégrées à l'une ou l'autre de ces deux missions. Le département et la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale déterminent par convention les modalités, notamment 
financières, de transfert des biens nécessaires à l'exercice de la partie du service confiée au département et 
précisent les équipements pour lesquels la maîtrise d'ouvrage est confiée au département. 
    Les collectivités territoriales et leurs groupements compétents pour la collecte et le traitement des déchets des 
ménages ont l'obligation de permettre, par contrat ou par convention, aux personnes morales relevant de 
l'économie sociale, solidaire et circulaire qui en font la demande d'utiliser les déchetteries communales comme 
lieux de récupération ponctuelle et de retraitement d'objets en bon état ou réparables. Les déchetteries sont 
tenues de prévoir une zone de dépôt destinée aux produits pouvant être réemployés. 
 
 

3. Directive 2008/98/Ce du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 
2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives 

­ Article 22 Biodéchets  

1. Les États membres veillent à ce qu’au plus tard le 31 décembre 2023 et sous réserve de l’article 10, 
paragraphes 2 et 3, les biodéchets soient soit triés et recyclés à la source, soit collectés séparément et non 
mélangés avec d’autres types de déchets.  
Les États membres peuvent autoriser la collecte conjointe des biodéchets et des déchets présentant des 
propriétés de biodégradabilité et de compostabilité similaires qui sont conformes aux normes européennes 
pertinentes ou à toute norme nationale équivalente, applicables aux emballages valorisables par compostage et 
biodégradation.  
2. Les États membres prennent des mesures, conformément aux articles 4 et 13, pour:  
a) encourager le recyclage, y compris le compostage et la digestion, des biodéchets de manière à satisfaire à un 
niveau élevé de protection de l’environnement et à aboutir à des résultats répondant à des normes de qualité 
élevées;  
b) encourager le compostage domestique; et  
c) promouvoir l’utilisation de matières produites à partir de biodéchets.  
3. Au plus tard le 31 décembre 2018, la Commission demande aux organismes européens de normalisation 
d’élaborer des normes européennes pour les biodéchets entrant dans le processus de recyclage organique, pour 
le compost et pour le digestat, sur la base des bonnes pratiques disponibles. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Jurisprudence administrative  

­ Conseil d’Etat, 26 juin 2019, n° 416924 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le préfet de la Charente-Maritime a, au titre de la 
police des installations classées pour la protection de l'environnement, autorisé le Syndicat intercommunautaire 
du littoral (SIL) à exploiter une installation de traitement bio-mécanique des déchets ménagers sur le territoire de 
la commune d'Echillais par un arrêté du 15 octobre 2014. Par une convention en date du 15 juillet 2015, 
l'exploitation de cette installation a été confiée, dans le cadre d'une délégation de service public, à la société Setrad, 
aux droits de laquelle vient la société Soval Nord. Par un jugement du 23 mars 2017, à la demande de l'association 
Pays Rochefortais Alert' et autres, le tribunal administratif de Poitiers a annulé cet arrêté. Par un arrêt du 12 
décembre 2017 la cour administrative d'appel de Bordeaux, après avoir annulé ce jugement pour irrégularité, a 
prononcé l'annulation de l'arrêté du préfet du 15 octobre 2014. Le Syndicat intercommunautaire du littoral se 
pourvoit en cassation contre cet arrêt en tant qu'il annule l'arrêté du 15 octobre 2014, met à sa charge la somme 
de 2 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et rejette les 
conclusions qu'il avait présentées au titre de ces dispositions. 
2. Eu égard à la nature et à l'objet du litige, la société Soval Nord, qui est l'exploitant de l'installation de traitement 
des déchets litigieuse, justifie d'un intérêt suffisant au maintien de l'arrêté en cause. Par suite, son intervention est 
recevable. 
3. Le I de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de la loi de transition énergétique 
du 17 août 2015, définit les objectifs de la politique nationale de prévention et de gestion des déchets. Il prévoit 
notamment, par son 4°, que : " (...) La généralisation du tri à la source des biodéchets, en orientant ces déchets 
vers des filières de valorisation matière de qualité, rend non pertinente la création de nouvelles installations de tri 
mécano-biologique d'ordures ménagères résiduelles n'ayant pas fait l'objet d'un tri à la source des biodéchets, qui 
doit donc être évitée et ne fait, en conséquence, plus l'objet d'aides des pouvoirs publics (...) ". 
4. Il résulte des termes de cet article, éclairés par les travaux parlementaires ayant conduit à l'adoption de la loi de 
transition énergétique, que le législateur n'a entendu viser que la création, postérieurement à l'entrée en vigueur 
de la loi, de nouvelles installations de tri mécano-biologique d'ordures ménagères. Il s'ensuit que les objectifs ainsi 
fixés par la loi ne sauraient, en tout état de cause, s'appliquer à des installations de tri ayant été autorisées avant le 
19 août 2015, date d'entrée en vigueur de la loi du 17 août 2015. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 

­ Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en œuvre à leur échelon. 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent 
d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice 
d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs 
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groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour 
un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs 
compétences. 
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou 
un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres 
du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la libre administration des collectivités territoriales 

 

­ Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État 

7. Considérant que les auteurs de chacune de ces deux demandes soutiennent que l'article 8-I de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel est contraire à la séparation des pouvoirs législatif et exécutif institués par la 
Constitution et, plus spécialement, à ses articles 20, 21, 34, 37 et 72, dans la mesure où la dissolution de 
l'assemblée territoriale et du conseil du gouvernement est prononcée par la loi elle-même au lieu de l'être par 
décret en conseil des ministres ; qu'en outre, la disposition de cet article 8-I relative à l'assemblée territoriale 
n'ayant pas été soumise à l'avis de celle-ci est contraire à l'article 74 de la Constitution ; 
8. Considérant que l'article 8-I a pour objet de préciser la date et les modalités d'entrée en vigueur de la réforme 
des modes d'élection de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; qu'il 
prévoit, notamment, que les élections renouvelant l'assemblée territoriale auront lieu dans les soixantes jours qui 
suivront la promulgation de la loi et que les fonctions des conseillers de gouvernement élus le 14 novembre 1978 
prendront fin à la date de cette promulgation ; 
9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes mêmes 
dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux institutions, 
règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles s'analysent, en 
définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement 
dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les conséquences, au 
regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application immédiate du 
nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de fixer les 
conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la séparation 
des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ; 
10. Considérant, d'autre part, que, n'étant pas de nature réglementaire, les dispositions de l'article 8-I n'entrent pas 
dans le champ d'application des règles des articles 34 et 37 de la Constitution sur la répartition des compétences 
entre la loi et le règlement ; 
11. Considérant, enfin, que l'article 8-I, qui est issu d'un amendement, n'avait pas, comme il a été dit ci-dessus, à 
être soumis pour avis à l'assemblée territoriale en vertu de l'article 74 de la Constitution ; 
 
  



40 
 

­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

11. Considérant que les députés requérants font grief à ces dispositions, notamment en ce qu'elles assignent un 
objectif de « mixité sociale » aux documents d'urbanisme, d'être trop imprécises pour pouvoir imposer des 
obligations aux collectivités territoriales ou à leurs groupements sans méconnaître les articles 34 et 72 de la 
Constitution ; 
12. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des dispositions des articles 34 et 72 de la Constitution, 
assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, c'est à la condition 
que celles-ci répondent à des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne 
méconnaissent pas la compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre 
administration et qu'elles soient définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée ; 
13. Considérant qu'eu égard à l'imprécision des objectifs qu'elles mentionnent, les dispositions précitées de l'article 
1er de la loi déférée méconnaîtraient les articles 34 et 72 de la Constitution si elles soumettaient les collectivités 
territoriales à une obligation de résultat ; qu'il ressort toutefois des travaux parlementaires que ces dispositions 
doivent être interprétées comme imposant seulement aux auteurs des documents d'urbanisme d'y faire figurer des 
mesures tendant à la réalisation des objectifs qu'elles énoncent ; qu'en conséquence, il appartiendra au juge 
administratif d'exercer un simple contrôle de compatibilité entre les règles fixées par lesdits documents et les 
dispositions précitées de l'article L. 121-1 ; que, sous cette réserve, les dispositions critiquées ne sont pas contraires 
aux articles 34 et 72 de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler leur 
concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté à la 
libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifie 
désormais aucun motif d'intérêt général ; 
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique de 
gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique en 
vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 25-1 
de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ; 
que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un réseau public de 
distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, peuvent concéder 
la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ; 
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports] 

4. Considérant que, selon les communes requérantes, ces dispositions porteraient atteinte au principe de 
péréquation financière entre collectivités territoriales, à leur libre administration, à leur autonomie financière, au 
principe de responsabilité, au droit de propriété, à la garantie des droits et à la séparation des pouvoirs ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; que, si 
cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de mécanismes 
de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
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6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; 
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité et 
de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par les 
collectivités territoriales ; 
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, un 
accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement celles 
ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation forfaitaire de 
3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires ont délivrés de 
2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon égalitaire les conséquences des 
décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de l'État ; qu'il n'a pas 
institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés ; qu'eu 
égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de dénaturer la libre 
administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation inconstitutionnelle 
au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a pas davantage méconnu 
le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ; 
 

­ Décision n° 2010-95 QPC du 28 janvier 2011 - SARL du Parc d'activités de Blotzheim et autre 
[Projet d'intérêt général] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 121-9 du code du l'urbanisme, dans sa rédaction issue de la loi n° 
2000-1208 du 13 décembre 2000 : « Des décrets en Conseil d'État déterminent, en tant que de besoin, les 
conditions d'application du présent chapitre. Ces décrets précisent notamment la nature des projets d'intérêt 
général, qui doivent présenter un caractère d'utilité publique, et arrêtent la liste des opérations d'intérêt national 
mentionnées à l'article L. 121-2 » ; 
2. Considérant que les sociétés requérantes font grief à cette disposition de renvoyer à un décret en Conseil d'État 
le soin de définir la nature des projets d'intérêt général ; que le législateur aurait méconnu la compétence qu'il tient 
de l'article 34 de la Constitution ; que cette incompétence négative affecterait le principe de la libre administration 
des collectivités territoriales garanti par l'article 72 de la Constitution ainsi que le droit de propriété protégé par 
les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée dans le cadre d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant que, s'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de déterminer les 
principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales et de leurs compétences ainsi que 
ceux du régime de la propriété, la fixation des modalités de mise en œuvre de ces principes a le caractère 
réglementaire en application de l'article 37 de la Constitution ; qu'il revient, en conséquence, au seul législateur 
de répartir les compétences en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme entre l'État et les collectivités 
territoriales ainsi que d'imposer à ces dernières de tenir compte des projets d'intérêt général dans l'élaboration de 
leurs documents locaux d'urbanisme ; 
5. Considérant que l'article L. 121-9 du code de l'urbanisme se borne à renvoyer à des décrets en Conseil d'État le 
soin de déterminer les conditions d'application du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, relatif 
aux dispositions générales communes aux schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux d'urbanisme et aux 
cartes communales ; qu'il ne met pas en cause les principes fondamentaux susmentionnés ; que la définition de la 
nature des projets d'intérêt général ne met pas davantage en cause ces principes ; qu'il s'ensuit qu'en tout état de 
cause, le grief tiré de l'incompétence négative du législateur doit être écarté ; 
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­ Décision n° 2011-146 QPC du 8 juillet 2011 - Département des Landes [Aides publiques en matière 
d'eau potable ou d'assainissement] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2224-11-5 du code général des collectivités territoriales : « Les aides 
publiques aux communes et groupements de collectivités territoriales compétents en matière d'eau potable ou 
d'assainissement ne peuvent être modulées en fonction du mode de gestion du service » ; 
2. Considérant que, selon le département requérant, cette disposition, en ce qu'elle ôte à une collectivité la liberté 
de décider des modalités selon lesquelles elle accorde ses subventions, porte atteinte au principe de la libre 
administration des collectivités territoriales ; qu'il soutient également que le législateur, en imposant à celles-ci « 
d'opérer un traitement identique de l'octroi de leurs deniers publics » à des situations juridiques différentes, a 
méconnu le principe de l'égalité devant les charges publiques qui est le corollaire du principe d'égalité devant la 
loi ; 
3. Considérant que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement 
», chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que l'article 34 réserve au législateur la 
détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs 
compétences et de leurs ressources ; 
4. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la 
condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ; 
5. Considérant que, par la disposition contestée, le législateur a entendu interdire aux collectivités territoriales, et 
notamment aux départements, de moduler les aides allouées aux communes et groupements de collectivités 
territoriales compétents en matière d'eau potable ou d'assainissement en fonction du mode de gestion du service 
en cause ; que cette interdiction de moduler les subventions, selon le mode de gestion du service d'eau potable et 
d'assainissement, restreint la libre administration des départements au point de méconnaître les articles 72 et 72-
2 de la Constitution ; 
6. Considérant qu'il s'ensuit que l'article L. 2224-11-5 du code général des collectivités territoriales est contraire 
à la Constitution ; que la déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont l'issue dépend de l'application 
des dispositions déclarées inconstitutionnelles, 
 

­ Décision n° 2012-660 DC du 17 janvier 2013 - Loi relative à la mobilisation du foncier public en 
faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement social 

27. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, en alourdissant les contraintes pesant sur les 
collectivités territoriales et en augmentant le montant du prélèvement majoré sur les ressources fiscales des 
communes qui n'atteignent pas les objectifs fixés par la loi, l'application combinée des articles 15 et 16 porte 
atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales et au principe de proportionnalité des 
sanctions posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
28. Considérant que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement 
», chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que l'article 34 réserve au législateur la 
détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs 
compétences et de leurs ressources ; 
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la 
condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ; 
30. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que les dispositions critiquées tendent à assurer la 
réalisation de l'objectif de mixité sociale et d'accroissement de la production de logements locatifs sociaux, au 
plus tard à la fin de l'année 2025, en fixant un rythme de rattrapage de cette réalisation ; qu'ainsi qu'il a été 
précédemment rappelé, le Conseil constitutionnel, qui n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement, ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; 
31. Considérant qu'en vertu de l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, lorsqu'une 
commune n'a pas tenu les engagements figurant dans le programme local de l'habitat ou, à défaut d'un tel 
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programme, n'a pas atteint l'objectif triennal d'accroissement du nombre de logements sociaux prévu à l'article L. 
302-8 du même code, le préfet informe le maire de son intention d'engager une procédure de constat de carence ; 
que les faits ayant motivé l'engagement de la procédure sont portés à la connaissance du maire qui est invité à 
présenter ses observations dans un délai de deux mois ; qu'au terme de la procédure, et après avoir tenu compte, 
notamment, de l'importance de l'écart entre les objectifs et les réalisations constatées au cours de la période 
triennale échue, des difficultés rencontrées le cas échéant par la commune et des projets de logements sociaux en 
cours de réalisation, le préfet peut, par arrêté motivé pris après avis du comité régional de l'habitat, prononcer la 
carence de la commune ; que le même arrêté fixe, pour une durée maximale de trois ans à compter du 1er janvier 
de l'année suivant sa signature, la majoration du prélèvement défini à l'article L. 302-7 du code de la construction 
et de l'habitation ; que l'arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours de pleine juridiction ; 
32. Considérant qu'il résulte de l'article 16 de la loi déférée, qui modifie cet article L. 302-9-1, que le préfet ne 
peut prononcer la carence de la commune qu'après avis de la commission départementale chargée de l'examen du 
respect des obligations de réalisation des logements sociaux prévue par l'article L. 302-9-1-1 ; que le prélèvement 
majoré ne peut être supérieur à cinq fois le prélèvement mentionné à l'article L. 302 7 ; que, si le prélèvement 
majoré ne peut excéder 5 % du montant des dépenses réelles de fonctionnement de la commune figurant dans le 
compte administratif établi au titre du pénultième exercice, ce plafond est porté à 7,5 % pour les communes dont 
le potentiel fiscal par habitant est supérieur ou égal à 150 % du potentiel fiscal médian par habitant de l'ensemble 
des communes soumises au prélèvement défini à l'article L. 302-7 au 1er janvier de l'année précédente ; que « les 
dépenses déductibles mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 302-7 qui n'ont pas été déduites du 
prélèvement viennent en déduction de la majoration du prélèvement » ; qu'au titre de ces dépenses déductibles 
figurent notamment les dépenses exposées par les communes au titre de subventions foncières pour des opérations 
visant la production de logements locatifs sociaux, de travaux de viabilisation de terrains destinés à la création de 
tels logements, ainsi que les moins-values correspondant à la différence entre le prix de cession de terrains donnant 
lieu à la réalisation effective de logements sociaux et leur valeur vénale estimée par le service des domaines ; 
33. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées qui ont pour but de mettre en œuvre 
l'objectif de mixité sociale et d'accroissement de la production de logements locatifs sociaux répondent ainsi à une 
fin d'intérêt général ; qu'elles ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif poursuivi ; que le législateur, 
en imposant de nouvelles contraintes aux communes dans le domaine de la construction de logements sociaux et 
en alourdissant les prélèvements sur les ressources de celles qui n'ont pas respecté les objectifs fixés par la loi, n'a 
pas porté à leur libre administration une atteinte d'une gravité telle que seraient méconnus les articles 72 et 72-2 
de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014 - Loi de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles 

28. Considérant que les requérants contestent ces dispositions de l'article 12 relatives à la définition des 
compétences de la métropole du Grand Paris ; qu'ils font d'abord valoir que les compétences des communes sont 
« réduites à un point tel que ces collectivités n'administrent plus » ; qu'il en résulterait une méconnaissance des 
exigences de l'article 72 de la Constitution relatives tant à la libre administration qu'à la mise en oeuvre du principe 
de subsidiarité ; que serait également instaurée une tutelle de fait de la métropole sur les communes ; 
29. Considérant qu'ils font valoir que la faculté pour le conseil de la métropole de restituer certaines compétences 
aux communes dans un délai de deux ans suivant la création de la métropole est contraire à l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi ; qu'il en résulterait également une inégalité de traitement entre les communes contraire 
au principe d'égalité devant la loi ; 
30. Considérant que les requérants font enfin valoir qu'en prévoyant que certains transferts de compétences à la 
métropole du Grand Paris seront opérés par la voie réglementaire ou par la voie de conventions, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
31. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « de 
la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources » ; qu'il appartient 
au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34 ; 
que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
32. Considérant, en premier lieu, que les communes demeurent compétentes pour les compétences qui ne sont pas 
transférées de plein droit ou déléguées à la métropole du Grand Paris ; que les dispositions contestées n'ont ni 
pour objet ni pour effet de priver les communes de l'exercice des compétences qui ne sont pas transférées de plein 
droit à la métropole ; que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que ces dispositions seraient contraires au 
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principe de la libre administration des collectivités territoriales ; que n'est pas non plus méconnu le deuxième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution qui dispose que ces dernières « ont vocation à prendre les décisions pour 
l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; que les dispositions 
contestées n'instituent pas davantage une tutelle d'une collectivité territoriale sur une autre ; 
33. Considérant, en deuxième lieu, que le paragraphe I de l'article L. 5219-5 prévoit les conditions de forme et de 
délai dans lesquelles les compétences transférées par les communes membres aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2014 peuvent être restituées aux 
communes par le conseil de la métropole du Grand Paris ; que le paragraphe III du même article autorise alors les 
communes auxquelles des compétences sont restituées en application du paragraphe I à les exercer en commun 
au sein d'un même territoire au sens de l'article L. 5219-2, selon des modalités précisément définies par les 1 ° à 
4 ° de ce paragraphe III et qui imposent que cet exercice en commun soit assuré pour toutes les communes du 
même territoire ; que ces dispositions ne méconnaissent pas l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; 
34. Considérant, en troisième lieu, qu'en autorisant, au paragraphe III de l'article L. 5219-5, des modalités 
particulières d'exercice en commun de compétences par des communes appartenant au même territoire pour les 
compétences restituées par la métropole du Grand Paris aux communes en application du paragraphe I de l'article 
L. 5219-5, le législateur a entendu permettre aux communes de continuer à exercer à l'échelle d'un espace cohérent 
et de manière concertée les compétences qui étaient exercées par les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2014 ; que la différence de traitement qui en résulte en 
matière d'exercice en commun de compétences communales qui ne sont pas exercées par la métropole du Grand 
Paris repose sur une différence de situation en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ; que le principe 
d'égalité devant la loi n'est pas méconnu ; 
35. Considérant, en quatrième lieu, que, par le neuvième alinéa du paragraphe V de l'article L. 5219-1, en 
prévoyant que, pour la mise en œuvre du plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement par la métropole du 
Grand Paris, cette dernière peut demander à l'État de la faire bénéficier, par décret en Conseil d'État, de 
compétences dérogatoires pour la création et la réalisation des zones d'aménagement concerté ainsi que pour la 
délivrance d'autorisations d'urbanisme, le législateur a uniquement entendu permettre au pouvoir réglementaire 
de déroger aux dispositions de nature réglementaire en ces matières ; 
36. Considérant que, par les dispositions du paragraphe VI de l'article L. 5219-1, le législateur a entendu 
subordonner les délégations de compétences de l'État à la métropole du Grand Paris à la demande de cette dernière 
et à la conclusion d'une convention entre ces deux personnes publiques ; qu'il a précisément énuméré les 
compétences ainsi susceptibles d'être déléguées et qu'il a imposé que cette délégation porte sur la totalité des 
compétences énumérées aux 1 ° à 4 ° du paragraphe VI de l'article L. 5219-1, sans pouvoir les dissocier ; qu'il a 
fixé la durée de la convention à une période de six ans renouvelable et précisé les conditions dans lesquelles cette 
convention est susceptible d'être dénoncée par l'une ou l'autre des parties au terme d'un délai de trois ans ; 
37. Considérant que, par les dispositions du paragraphe II de l'article L. 5219-5, le législateur a permis que des 
compétences puissent être déléguées par les communes à la métropole du Grand Paris ; qu'il a prévu que ces 
délégations devront être régies par des conventions « qui en fixent la durée et définissent les objectifs à atteindre 
et les modalités de contrôle de l'autorité délégante sur l'autorité délégataire » ; 
38. Considérant qu'en adoptant ces différentes dispositions, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ; 
39. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 5219-1 du code général des 
collectivités territoriales et des paragraphes I à III de l'article L. 5219-5 du même code, dans leur rédaction issue 
du paragraphe I de l'article 12 de la loi déférée, et du paragraphe III de l'article 12 doivent être déclarés conformes 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-411 QPC du 9 septembre 2014 - Commune de Tarascon [Application immédiate 
de certaines dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles] 

8. Considérant que, selon la commune requérante, l'opposabilité immédiate de certaines dispositions d'un projet 
de plan de prévention des risques naturels prévisibles prive les communes de la possibilité d'exercer pleinement 
leurs compétences en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire conformément aux documents qu'elles 
ont élaborés et approuvés en faisant usage des compétences dont elles disposent ; qu'en outre, la seule obligation 
pour le préfet de consulter le maire au préalable serait insuffisante eu égard aux conséquences qu'emporte l'entrée 
en vigueur anticipée d'une telle servitude dont l'application n'est en réalité pas limitée dans le temps par la loi ; 
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9. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales ; que, si, selon le troisième alinéa de son 
article 72, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « 
dans les conditions prévues par la loi » ; 
10. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code de l'environnement, l'élaboration du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles relève de la compétence de l'État ; qu'ainsi, la décision du préfet de rendre 
opposables par anticipation certaines dispositions de ce projet de plan ne prive pas les communes des compétences 
qui leur sont dévolues par la loi ; que les communes ne sont pas davantage dessaisies de leurs compétences en 
matière d'urbanisme, celles-ci étant seulement soumises à l'obligation de respecter les dispositions rendues 
opposables par anticipation du projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles ; que, par suite, les 
dispositions contestées ne portent aucune atteinte à la libre administration des collectivités territoriales ; 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 - Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté 

31. L'article 97 de la loi déférée aménage les conditions de mise en œuvre de l'obligation faite à certaines 
communes de disposer, sur leur territoire, d'un nombre minimal de logements locatifs sociaux. Le 4 ° de son 
paragraphe I modifie l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation, afin de redéfinir les communes 
dans lesquelles les logements locatifs sociaux doivent représenter au moins 20 % des résidences principales. Ces 
communes sont actuellement déterminées en fonction de trois critères prenant en compte la part de bénéficiaires 
de l'allocation logement dont le taux d'effort est supérieur à 30 %, le taux de vacance constaté dans le parc locatif 
social et le nombre de demandes de logements locatifs sociaux par rapport au nombre d'emménagements annuels 
dans ce même parc. Les b à d du 4 ° du paragraphe I de l'article 97 de la loi déférée ne retiennent plus que ce 
dernier critère. Par ailleurs, le c du même 4 ° supprime l'exemption de l'obligation de compter un nombre minimal 
de logements locatifs sociaux, dont peuvent bénéficier certaines communes en décroissance démographique. 
32. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions entraîneront, pour les communes nouvellement 
soumises à l'exigence d'atteindre un taux minimal de logements sociaux, une augmentation de leurs charges, ainsi 
qu'une réduction de leurs ressources fiscales liée au prélèvement prévu en cas de non-respect de cette exigence. Il 
en résulterait une violation du principe de libre administration des collectivités territoriales. En outre, ces 
communes disposant de moins de temps pour parvenir à l'objectif que celles déjà assujetties à la même obligation, 
les dispositions contestées créeraient une rupture d'égalité entre communes, contraire à l'article 6 de la Déclaration 
de 1789. 
33. L'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. Si, en vertu des articles 
72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus » et « 
bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement », elles le font « dans les conditions prévues par 
la loi ». 
34. Si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités 
territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, c'est à la condition que celles-ci répondent à 
des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne méconnaissent pas la 
compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre administration et qu'elles soient 
définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée. 
35. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
36. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu 
conforter l'objectif de mixité sociale précédemment défini et accroître la production de logements locatifs sociaux 
dans les communes qui connaissent un déséquilibre important entre l'offre et la demande de logements. Le Conseil 
constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assigné le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. 
37. En modifiant les critères en vertu desquels certaines communes sont soumises à l'obligation de disposer d'au 
moins 20 % de logements locatifs sociaux, le législateur a entendu recentrer ce dispositif sur les territoires où la 
demande de logement social par rapport à l'offre est la plus forte. En supprimant l'exemption dont bénéficiaient 
les communes en décroissance démographique et en y substituant, au e du 4 ° du paragraphe I de l'article 97, 
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d'autres cas d'exemption, il a souhaité que les besoins en logements locatifs sociaux soient mesurés en fonction 
de critères plus pertinents, prenant en compte le niveau de tension sur le parc social et l'éloignement des bassins 
d'activités et d'emplois. 
38. En second lieu, en modifiant l'article L. 302-7 du code de la construction et de l'habitation par l'article 99 de 
la loi déférée, le législateur a exonéré du prélèvement sur les ressources fiscales, pendant trois ans, toute commune 
soumise pour la première fois, à compter du 1er janvier 2015, à l'obligation de comporter une part minimale de 
logements locatifs sociaux prévue à l'article L. 302-5 du même code. Il a ainsi tenu compte de la situation 
particulière des communes nouvellement soumises à cette obligation. 
39. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ont pour but de mettre en œuvre l'objectif de 
mixité sociale et d'accroissement de la production de logements locatifs sociaux, répondent à des fins d'intérêt 
général. Elles ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé. Le législateur, en modifiant les critères 
en vertu desquels certaines communes sont soumises à l'obligation prévue à l'article L. 302-5 ainsi que les cas 
d'exemption de cette obligation, n'a pas porté à leur libre administration une atteinte d'une gravité telle que seraient 
méconnus les articles 72 et 72-2 de la Constitution. Les dispositions contestées n'établissant par ailleurs aucune 
différence de traitement contraire au principe d'égalité, le grief tiré de la méconnaissance de ce principe doit être 
écarté. 
 

­ Décision n° 2018-727 QPC du 13 juillet 2018 - Commune de Ploudiry [Régime indemnitaire de la 
fonction publique territoriale] 

1. L'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant de la loi du 20 avril 
2016 mentionnée ci-dessus, prévoit que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics fixent les régimes indemnitaires de leurs agents, dans la limite de ceux dont bénéficient les 
différents services de l'État. Ses deuxième et troisième phrases prévoient : 
« Ces régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d'exercice des fonctions et de l'engagement 
professionnel des agents. Lorsque les services de l'État servant de référence bénéficient d'une indemnité servie en 
deux parts, l'organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, 
sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l'État ». 
2. Selon la commune requérante, rejointe par l'intervenant, ces dispositions méconnaîtraient le principe de libre 
administration des collectivités territoriales, en ce qu'elles contraignent celles qui mettent en place un régime 
indemnitaire tenant compte des conditions d'exercice des fonctions et de l'engagement professionnel de leurs 
agents publics, à l'organiser en deux parts distinctes, lorsque tel est le cas pour les services de l'État servant de 
référence aux services concernés des collectivités territoriales. La commune requérante et l'intervenant reprochent 
également au législateur d'avoir méconnu sa compétence, dans des conditions de nature à affecter les principes de 
libre administration des collectivités territoriales et d'égalité devant la loi, en subordonnant la portée de l'obligation 
ainsi faite aux collectivités territoriales au choix de l'État de structurer ou non le régime indemnitaire de ses propres 
services en deux parts distinctes. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984. 
4. L'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. En vertu du troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution, « dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent 
librement par des conseils élus ». 
5. Si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités 
territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, c'est à la condition que celles-ci répondent à 
des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne méconnaissent pas la 
compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre administration et qu'elles soient 
définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée. 
6. En vertu du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, les collectivités territoriales ne peuvent 
établir de régimes indemnitaires en faveur de leurs agents que « dans la limite de ceux dont bénéficient les 
différents services de l'État ». Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que, lorsque les services 
de l'État servant de référence bénéficient d'un régime indemnitaire tenant compte, pour une part, des conditions 
d'exercice des fonctions et, pour l'autre part, de l'engagement professionnel des agents, les collectivités territoriales 
qui décident de mettre en place un régime indemnitaire tenant compte de l'un seulement de ces éléments sont 
tenues, en vertu des dispositions contestées, de prévoir également une part correspondant au second élément. 
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7. En premier lieu, les dispositions contestées visent à garantir une certaine parité entre le régime indemnitaire 
applicable aux agents de l'État et celui applicable aux agents des collectivités territoriales. En les adoptant, le 
législateur a entendu contribuer à l'harmonisation des conditions de rémunération au sein des fonctions publiques 
étatique et territoriale et faciliter les mobilités en leur sein ou entre elles deux. Ce faisant, il a poursuivi un objectif 
d'intérêt général. 
8. En second lieu, les collectivités territoriales qui décident de mettre en place un tel régime indemnitaire 
demeurent libres de fixer les plafonds applicables à chacune des parts, sous la seule réserve que leur somme ne 
dépasse pas le plafond global des primes octroyées aux agents de l'État. Elles sont également libres de déterminer 
les critères d'attribution des primes correspondant à chacune de ces parts. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, 
ne méconnaissent pas le principe de libre administration des collectivités territoriales. La dernière phrase du 
premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-968 QPC du 11 février 2022 - Fédération nationale des activités de dépollution 
[Obligation de stockage des déchets ultimes issus d'activités de tri ou de recyclage pour les 
exploitants d'installations de stockage des déchets non dangereux] 

1. L'article L. 541-30-2 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de la loi du 10 février 2020 mentionnée 
ci-dessus, prévoit : 
« Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets non dangereux non inertes est tenu d'y réceptionner les 
déchets produits par les activités mentionnées aux a, b et c du 2 ° du II de l'article L. 541-1 ainsi que les résidus 
de tri qui en sont issus, lorsqu'elles traitent des déchets issus d'une collecte séparée et satisfont à des critères de 
performance définis par arrêté du ministre chargé des installations classées. 
« L'obligation définie au premier alinéa du présent article est soumise aux conditions suivantes : 
« 1 ° Le producteur ou le détenteur des déchets a informé l'exploitant de l'installation de stockage de la nature et 
de la quantité des déchets à réceptionner avant le 31 décembre de l'année précédente et au moins six mois avant 
leur réception effective ; 
« 2 ° La réception des déchets dans l'installation de stockage est, au regard de leur nature, de leur volume et de 
leur origine, conforme à l'autorisation prévue au 2 ° de l'article L. 181-1 ; 
« 3 ° La quantité de déchets à réceptionner, répondant aux critères prévus au premier alinéa du présent article, est 
justifiée par le producteur ou le détenteur des déchets au moyen de données chiffrées en prenant notamment en 
compte la capacité autorisée et la performance de son installation. 
« Le producteur ou détenteur des déchets est redevable du prix de traitement des déchets pour les quantités 
réservées. 
« L'exploitant de l'installation de stockage ne peut facturer au producteur des déchets un prix hors taxes supérieur 
au prix habituellement facturé pour des déchets de même nature, selon des modalités définies par décret. 
« La mise en œuvre de l'obligation définie au premier alinéa n'ouvre droit à aucune indemnisation ni de l'exploitant 
de l'installation de stockage soumis aux dispositions du présent article, ni des producteurs ou détenteurs dont le 
contrat avec cet exploitant n'aurait pu être exécuté en tout ou partie pour permettre l'admission de déchets 
répondant aux critères et aux conditions posés, respectivement, au même premier alinéa ainsi qu'aux 1 ° et 2 °, 
quelle que soit la date de conclusion du contrat ». 
2. La fédération requérante reproche à ces dispositions d'obliger les exploitants d'installations de stockage de 
déchets à réceptionner certains déchets à un prix déterminé. Il en résulterait une atteinte disproportionnée à la 
liberté contractuelle et à la liberté d'entreprendre. 
3. Elle fait également valoir que, en ne précisant pas suffisamment les conditions dans lesquelles les exploitants 
sont tenus de réceptionner ces déchets, ni les modalités de détermination du prix de leur traitement, ces 
dispositions seraient entachées d'incompétence négative dans des conditions affectant les exigences 
constitutionnelles précitées. 
4. En outre, elle soutient que, dans un contexte de saturation des capacités de stockage des installations existantes, 
l'obligation de réception mise à la charge des exploitants pourrait les conduire à refuser le traitement d'autres 
déchets, en méconnaissance des contrats préalablement conclus avec leurs apporteurs. Les dispositions renvoyées 
seraient ainsi contraires au droit au maintien des conventions légalement conclues. 
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5. La fédération requérante dénonce enfin la rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques qui 
résulterait, en application des dispositions renvoyées, de l'exclusion de toute indemnisation des préjudices subis 
par les exploitants et les apporteurs de déchets. 
- Sur le fond : 
6. Le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789. 
7. Les dispositions contestées imposent aux exploitants des installations de stockage de déchets non dangereux et 
non inertes de réceptionner les déchets ultimes produits par les filières industrielles de réemploi, de recyclage et 
de valorisation des déchets dès lors qu'elles satisfont à certains critères de performance. Les producteurs ou 
détenteurs de déchets de ces filières sont redevables du prix de traitement des déchets qu'ils apportent, qui ne peut 
être facturé par l'exploitant de l'installation de stockage à un montant supérieur à celui habituellement facturé pour 
des déchets de même nature. 
8. En obligeant les exploitants à réceptionner, par priorité, certains déchets ultimes, les dispositions contestées 
sont susceptibles de faire obstacle à l'exécution des contrats qu'ils ont préalablement conclus avec les apporteurs 
d'autres déchets. Elles portent donc atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues. 
9. Il ressort des travaux préparatoires que, dans un contexte de raréfaction des capacités de stockage, le législateur 
a entendu garantir un exutoire aux déchets ultimes de certaines installations de valorisation et favoriser ainsi une 
gestion plus vertueuse des déchets. Ce faisant, il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
l'environnement. 
10. Toutefois, en premier lieu, les dispositions contestées obligent l'exploitant à réceptionner tous les déchets 
ultimes qui lui sont apportés par certaines filières industrielles, quand bien même elles ne rencontreraient pas de 
difficultés pour procéder à leur traitement. 
11. En deuxième lieu, les dispositions contestées prévoient que l'exploitant doit être informé de la nature et de la 
quantité des déchets ultimes qu'il est tenu de prendre en charge au plus tard le 31 décembre de l'année précédant 
leur réception et au moins six mois avant celle-ci. Néanmoins, ce délai n'est pas de nature à garantir qu'il sera en 
mesure, à la date de réception de ces déchets, d'exécuter les contrats préalablement conclus avec les apporteurs 
d'autres déchets, dès lors que les dispositions contestées ne prévoient aucune exception à son obligation de 
réception. 
12. En dernier lieu, les apporteurs de déchets dont le contrat avec un exploitant n'aura pu être exécuté, en tout ou 
partie, du fait des dispositions contestées, sont privés, quelle que soit la date de conclusion de leur contrat, de la 
possibilité de demander réparation des conséquences de cette inexécution. 
13. Dès lors, si pour mettre en œuvre l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de l'environnement, il est 
loisible au législateur d'instituer une obligation pour les installations de stockage de réceptionner certains déchets 
ultimes, les dispositions contestées portent une atteinte manifestement disproportionnée au droit au maintien des 
conventions légalement conclues. 
14. Par conséquent, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, ces dispositions doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
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